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L’Inde contemporaine


L’Inde est le second pays du monde, derrière les États-Unis, pour la richesse cumulée de ses millionnaires. Mais elle domine le classement mondial en termes de nombre de pauvres, de sans-abris, d’analphabètes. L’Inde est le premier producteur mondial de lait, le second de riz. Mais elle a le plus grand nombre de mal nourris de la planète.

Que privilégier dans ces statistiques, transposition du vieux cliché sur l’Inde opposant les maharajas et les bidonvilles ? Ces données sont-elles comme les éclats d’un kaléidoscope, sans liens entre elles, ou bien composent-elles un tout dont chaque élément est crucial pour le système ? Il en émane diversité plutôt que contradiction. C’est d’abord le résultat du jeu des pourcentages et des valeurs absolues – un jeu qu’on peut pratiquer à propos des autres grandes puissances démographiques, la Chine en premier lieu : de petits pourcentages peuvent correspondre à de très grands nombres, en termes de population comme de millions de roupies. Ainsi, l’Inde est le premier bénéficiaire des envois de fonds des travailleurs migrants (devant la Chine et le Mexique), mais ces « remises » ne représentaient que 3 % du PIB en 2007. À l’inverse, les musulmans ne comptent que pour 13 % de la population indienne – mais cela en fait la troisième concentration du monde avec quelque 150 millions de musulmans. Le chercheur, ou quiconque est intéressé par la connaissance de ce pays, a peut-être tendance à privilégier les pourcentages et les ratios par tête. Ce n’est pas forcément le cas du décideur ou du chef d’entreprise : si l’on privilégie le marché des consommateurs urbains, savoir que seulement 30 % de la population indienne vit en ville a moins d’intérêt que de considérer cette masse énorme de 360 millions de citadins. Seuls 8 ou 9 % des ménages ont une automobile – mais n’est-ce pas déjà beaucoup en millions de véhicules ?

Toutefois, de telles visions contrastées ne tiennent pas qu’à la masse démographique. Que choisir parmi tous ces indicateurs ? Ceux du décollage économique si souvent annoncé, si tard venu ? Ou bien ceux signalant le maintien de la grande pauvreté ? Les transformations sociales et culturelles souvent brutales, ou les permanences et les clichés de « l’Inde millénaire » ? Comment rendre compte du fait que l’Inde est en train de connaître en quelques décennies ce que l’Europe a mis plus de deux siècles à digérer : la révolution industrielle, les Trente Glorieuses, l’avènement de la démocratie, la crise postmoderne ? Une réponse possible : suivre une approche synthétique placée sous le signe du « pays émergent », et de ce que signifie « l’émergence » de l’Inde. Émergence d’un pays, qui se trouve donc entre deux eaux, et dont, comme pour l’iceberg, la partie de loin la plus importante se trouve encore immergée. Émergence qui prend au moins cinq visages, à considérer tour à tour : géopolitique, économique, sociale, spatiale, identitaire.




Émergence géopolitique

L’Inde et la Chine aiment à rappeler qu’elles étaient les deux premières nations commerciales au XVIIIe siècle, et souhaitent fermer pour de bon les parenthèses coloniales, avec une remise à plat du système de gouvernance mondiale établi en 1945 et désormais obsolète. L’Inde rêve d’avoir un siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. Volonté de puissance ? Retour de confiance,
au moins. Confiance dans un pays redevenu souverain, dont la puissance économique et démographique s’appuie désormais sur la puissance nucléaire : les essais atomiques de 1998, qui succédaient à ceux de 1974, n’ont attiré des sanctions internationales que pour peu de temps, au moins de la part des États-Unis. Ceux-ci, particulièrement après l’élection de George Bush puis le 11 Septembre, ont vu dans l’Inde un facteur de stabilité sur lequel ils auraient dû miser plus tôt – au lieu de s’en remettre au seul Pakistan, miné par l’islamisme, le pouvoir taliban et la proximité afghane. Alors qu’elle dénonçait depuis longtemps le terrorisme pakistanais puis islamiste, dont le contentieux sur le Cachemire était pour elle le terreau, l’Inde a finalement été écoutée. Bien qu’elle n’ait jamais ratifié le traité international de non-prolifération nucléaire, l’accord annoncé en 2005 avec les États-Unis va lui permettre de constituer des réserves stratégiques d’uranium, et de retraiter le combustible usagé malgré la possibilité de réutilisation à des fins militaires. Le prix à payer (les contrôles de l’AIEA sur les installations nucléaires civiles, et une certaine dépendance envers les États-Unis) a été critiqué par les partis de la gauche indienne. Il correspond sans nul doute à un réalignement considérable pour une Inde longtemps proche de l’URSS et toujours membre du Mouvement des Non-Alignés. Cependant, il est un moyen de se protéger du Pakistan, mais aussi de la Chine, le voisin si redouté depuis la guerre de 1962. On peut compter sur New Delhi pour ne pas être instrumentalisée comme simple contrepoids par les États-Unis face à la grande puissance outre-himalayenne.

En termes de rapports de force économiques, l’Inde est devenu un acteur de premier plan dans les arènes de l’Organisation mondiale du commerce. Bien que membre fondateur de l’OMC en 1995, elle s’était longtemps tenue sur une position défensive et protectionniste. Mais, particulièrement depuis la conférence de Doha en 2001, sa nouvelle stratégie dénonce la fermeture des pays développés, prenant alors le risque, pour faciliter ses exportations de services voire de produits manufacturés, de mettre en danger les productions nationales dans certains secteurs industriels et agricoles. D’enfoncer encore un peu plus la partie immergée de l’iceberg économique…






Émergence économique

Comme en atteste l’exemple emblématique de la Chine, l’émergence économique peut être définie par un fort taux de croissance  – qui n’empêche pas un fort taux de pauvreté – et une certaine extraversion économique. Le premier aspect a beaucoup frappé dans les années 2000, avec une croissance de l’Inde qui frôlait parfois les 10 %. Le second est moins net, étant donné que le triplement des exportations (et des exportations) en dix ans n’empêche pas que l’Inde ne représentât toujours que 1,3 % du commerce mondial de biens et services en 2005 (5,9 % pour la Chine), contre 2 % en 1947 (mais trois fois plus qu’en 1970). Les exportations nettes de logiciels ne dépassent guère après tout les montants des transferts d’argent en Inde des émigrés. Le marché intérieur est tel que le commerce extérieur ne représente de toute façon qu’une faible part de l’activité d’un pays qui n’a jamais été extraverti depuis l’Indépendance.

Malgré la crise économique qui démarra en 2008, les succès sont nombreux, et ce dictionnaire en relève sa part. Oublions un temps les nouvelles technologies de l’information, et le fait qu’il y aurait plus d’ingénieurs à Bangalore que dans la Silicon Valley : l’Inde est aussi, plus classiquement, une grande puissance industrielle. Les Français l’ont découvert avec le rachat d’Arcelor par le sidérurgiste Mittal (mais dont l’entreprise, incidemment, n’est nullement indienne), puis
avec Tata, qui lance en 2009 la « voiture la moins chère du monde » un an après avoir racheté Jaguar et Rover – une acquisition que même le très sérieux The Economic Times salua de la très nationaliste « une » : « Indian tiger rides Jaguar1  ». Jusqu’ici, l’industrie indienne visait avant tout le marché intérieur – marché gigantesque qui suffisait à maintenir sa croissance. Mais elle n’a pas attendu le XXIe siècle pour devenir une puissance mondiale dans la chimie ou la métallurgie, et exporter ses camions Tata en Afrique subsaharienne, ses triporteurs Bajaj en Égypte, sans parler du cinéma, si populaire depuis des décennies du Maroc à l’Asie du Sud-Est.

Et bien sûr, l’informatique… Non pas le hardware, les ordinateurs ou les imprimantes, pour lesquels l’Inde s’est rapidement fait distancer, mais les logiciels et les progiciels sur mesure pour lesquels l’Inde assure plus du cinquième des exportations mondiales, ainsi que toutes sortes de services, depuis les effets spéciaux de films jusqu’aux cours particuliers ou aux services juridiques par Internet – les avocats indiens parlent anglais, et connaissent la common law anglo-saxonne. Certes, il s’agit avant tout de liaisons avec un monde anglophone : depuis la France, ces flux demeurent moins visibles. Leur croissance est demeurée très forte néanmoins, jusqu’à la crise de 2008.

De tels succès ne peuvent faire oublier la face encore immergée de l’économie. L’Inde exporte encore cinq fois moins que les États-Unis. Elle ne représente que 2 % du PIB mondial (en dollars courants) alors qu’elle abrite 17 % de la population de la planète. Il y a sans doute en Inde 500 fois plus d’agriculteurs que d’informaticiens… Rappelons enfin que plus de 90 % des emplois demeurent dans le secteur informel. À l’intérieur de celui-ci, on compte en particulier l’agriculture, qui occupe encore la majorité de la population active alors que sa part dans le PIB décline régulièrement, non seulement en raison de la croissance des autres secteurs, mais aussi parce que les investissements publics y ont été insuffisants, que la croissance démographique amenuise la taille des exploitations, et que la diversification économique des campagnes, hors agriculture, est un processus encore très limité.

On le devine, socialement l’émergence de l’Inde demeure donc problématique.






Émergence sociale

Le secteur informel se définit par la quasi-absence de lois sociales et de réglementation du travail. Même s’il est loin de toujours représenter des salaires de misère et des formes d’exploitation de la main-d’œuvre, son importance suffit à attester de la permanence de la question sociale en Inde. Dans bien des régions, les salaires des journaliers agricoles n’atteignent pas 40 roupies, soit 0,60 euro – le prix d’une heure de parking souterrain dans un centre commercial de Bombay. Des montants dérisoires vu l’inflation des produits alimentaires et de consommation, alors qu’un kilo de riz de qualité médiocre dépasse les 15 roupies.

Pour les populations pauvres, à l’infériorité de leur classe sociale s’ajoute aussi souvent celle de la caste, voire de la minorité religieuse. Nombre d’ouvriers agricoles sans terre sont de caste intouchable : une place défavorable dans le rang de « pureté » socioreligieuse pèse sur eux en plus d’une position basse dans la hiérarchie socio-économique. En ville, les minorités musulmanes sont surreprésentées dans la population des bidonvilles.

Pourtant, ni la caste ni la confession ne sont exclusivement des facteurs d’exploitation sociale ou de « frein au développement ». Ils représentent capital social, réseau de solidarité, source de financement, et ce dans un
monde où le crédit bancaire ou la protection sociale sont limités. Gardons-nous donc de les considérer de façon toujours négative. De plus, dans le monde urbain en particulier, les valeurs de pureté et de hiérarchie des communautés ont tendance à s’atténuer au profit de la seule idée de différence : on a pu parler d’une « ethnicisation de la caste » (DELIÈGE, 2004), un peu « à l’africaine ». La communauté demeure le cadre du mariage, avec une endogamie qui reste stricte (au contraire de l’Afrique) : de caste Potier, j’épouse un ou une Potier, et mon fils sera Potier, même si de profession je suis instituteur ou conducteur de bus – des métiers non prévus dans le système des castes… En outre, la communauté devient de plus en plus un cadre politique, avec des « partis de caste » dont le plus célèbre est le BSP : parti d’intouchables au départ, il tente d’élargir désormais son audience, quitte à pratiquer des alliances a priori surprenantes, telle celle avec le parti BJP dominé par les hautes castes.

Les dynamiques sociales et culturelles sont plus ou moins rapides selon les classes et les communautés. La fécondité, par exemple, n’est plus que de 2,7 enfants par femme en Inde. Mais alors que les sikhes et les chrétiennes ont 2,0 et 2,3 enfants en moyenne, les musulmanes en ont 3,1. Les populations pauvres sont plus fécondes que les riches, et le Nord de l’Inde plus que le Sud.

D’une façon générale, les disparités socio-économiques à l’intérieur de l’Inde ont tendance à croître et non à se réduire. Quant aux fameuses « classes moyennes » indiennes, il faut s’entendre. Si l’on considère par middle classes celles qui ont un niveau de vie comparable à celles d’Europe, le groupe demeure restreint – il correspond à peu près aux 8 % de ménages déjà cités disposant d’une voiture. Les estimations optimistes (« 300 millions de personnes ») peuvent donc sembler fantaisistes, et propres à toute récupération politique. Il reste que l’émergence de ce groupe a de multiples traductions : un appétit consumériste remarquable, renforcé par les frustrations de décennies de pénurie et d’idéal gandhien fondé sur la retenue en tous domaines ; une croissance économique tirée par cette demande ; mais aussi, bien souvent, un libéralisme politique dont sont victimes les populations pauvres. Certes, celles-ci n’avaient pas tiré tant de bénéfices de l’État-providence et de l’idéologie nehruvienne des premières décennies de l’Indépendance ; mais elles apparaissent désormais comme les victimes du renversement du pendule politique et d’un crony capitalism laissant toute sa place à la corruption et à la recherche du profit à court terme.

Car c’est tout le paradoxe : dans « la plus grande démocratie du monde », où les gouvernements se succèdent selon la règle de l’alternance, au niveau des États fédérés comme à New Delhi ; où le taux de participation est corrélé avec le niveau de pauvreté des quelque 715 millions d’électeurs ; où la « discrimination positive » réserve des mandats électoraux aux groupes défavorisés ; dans cette Inde du XXIe siècle, comment se fait-il que plus de six décennies après l’Indépendance la société demeure si inégalitaire ? Que dans les campagnes du centre du pays, de la frontière népalaise à l’Andhra Pradesh, se développe une guérilla maoïste « naxalite » qui prend le contrôle de territoires entiers ? Ces électeurs pauvres qui votent davantage que les riches font trop souvent accéder au pouvoir des personnalités politiques qui ne peuvent ou ne veulent pas mettre en œuvre des politiques bénéficiant effectivement à leurs électeurs : c’est alors le règne du clientélisme, du populisme, bien plus que des politiques réellement sociales. Comme dans d’autres pays du Sud, des institutions « modernes » et démocratiques ont été surimposées à des institutions coutumières, ce qui engendre une ambiguïté dans les rapports entre ces légitimités différentes :
elles coexistent non sans frottements, engendrant une difficulté à articuler des institutions correspondant à des lieux de pouvoir distincts, et une confusion entre les domaines public, commun et privé. Enfin, le nouveau capitalisme mondialisé incite l’État à sinon fabriquer, du moins exploiter l’illégalité. Au total, l’État apparaît souvent comme une énorme machine fabricante d’exploitation (par la corruption et le népotisme) ou d’illégalité (par ses lois inadaptées, comme dans le cas des bidonvilles), ce qui oblige à s’interroger sur le bien-fondé des approches associant systématiquement dans les pays du Sud démocratie et développement.






Émergence spatiale

Une autre traduction de l’émergence des « classes moyennes » est spatiale. Jusqu’à peu – et encore aujourd’hui pour l’essentiel – les marques de segmentation spatiale en Inde étaient caractérisées par une échelle très fine. À Delhi, même si le sud de l’agglomération peut être considéré comme plus bourgeois que le nord, il est difficile de trouver des contrastes aussi clairs que, par exemple, entre l’est et l’ouest de l’agglomération parisienne. Les segmentations se font à échelle plus locale, telle résidence fermée de luxe jouxtant un bidonville, telle ruelle tamoulophone d’un bidonville de Bombay jouxtant une rue parlant marathi. Aucun quartier n’échappait notamment à la présence de pauvreté, y compris les quartiers d’affaires de Bombay. On assiste désormais à un changement d’échelle de la ségrégation, avec les efforts des pouvoirs publics pour « embellir » la ville (beautification) en en chassant les activités et les groupes sociaux non désirables, dans des mégapoles qui doivent fonctionner comme des vitrines, attirant des capitaux privés : les industries polluantes et les bidonvilles sont donc autant que possible rejetés en périphérie des agglomérations, quitte à ne faire que déplacer les problèmes écologiques et sociaux vers ces marges urbaines, voire à les renforcer pour des populations désormais déportées loin de leur lieu de travail. C’est le prix à payer, estime-t-on, pour le renforcement de la place de l’Inde dans la mondialisation, et pour la création d’un cadre de vie qui soit conforme aux attentes des « classes moyennes » – une place laissée à l’automobile, fût-ce au prix de la création d’échangeurs et d’autoponts générateurs de fractures urbaines et d’expulsions ; des espaces verts qui en soient véritablement, au lieu qu’ils soient colonisés par l’habitat précaire et les activités économiques informelles ; des lieux de résidence plus homogènes socialement, dotés de grands centres commerciaux (malls) à proximité.

Il s’agit là de conceptions différentes de la ville, plus ou moins intégratrice socialement et économiquement, plus ou moins perméable à des intérêts privés qui peuvent se révéler spéculatifs autant que soucieux d’investissement, avec des collusions mafieuses (nexus) entre administrations, élus, acteurs privés et société civile dont sont souvent victimes les plus pauvres. On peut se demander si c’est là un passage obligé pour la croissance économique mégapolitaine et nationale.

Il s’agit aussi de conceptions différentes de la nature. En ville, les mouvements écologistes sont proches socialement et politiquement des « classes moyennes », et contribuent souvent à expulser les populations pauvres de terrains occupés illégalement au nom de considérations écologiques : soit dans l’intérêt des populations mêmes (risques sanitaires, d’inondation…), soit au nom de la santé du métabolisme urbain. Les berges de la rivière Yamuna, à Delhi, ont ainsi perdu quelque 200 000 personnes vivant en bidonvilles, officiellement pour mieux respecter le lit d’inondation et la recharge des nappes d’eau souterraines. Mais depuis, un énorme temple hindou et le Village des athlètes des Jeux du Commonwealth 2010 y ont été construits, ce dernier devant
se transformer en résidence de luxe après les compétitions…

Hors de la ville, on peine encore à considérer la nature en dehors des schémas hérités de la période coloniale : les zones de biodiversité sensible et les parcs nationaux demeurent souvent perçus comme des zones à mettre sous cloche, en défens, à l’abri des populations riveraines susceptibles de les mettre en culture, d’y chasser ou d’y récolter du bois de feu. Tant pis si ces populations ont besoin de ces ressources pour survivre ; si elles savent couramment gérer ces espaces fragiles avec un grand savoir faire, parfois plus proche des canons du « développement durable » que les pratiques d’un ministère des Forêts souvent bureaucratique voire corrompu ; si les objectifs de « développement participatif » et de Joint Forest Management ont acquis droit de cité en Inde mais qu’ils restent parfois des mots creux, d’autant moins faciles à mettre en œuvre que les populations locales sont loin d’être homogènes et égalitaires. En Inde encore plus qu’ailleurs peut-être, les politiques de décentralisation et de participation offrent un risque de renforcer les pouvoirs des élites locales, fussent-elles nichées au sein de villages d’agriculteurs ou de populations tribales.

Dans les campagnes est globalement maintenue la ségrégation résidentielle dont souffrent les castes intouchables – vivant souvent dans un hameau à l’écart des autres, et souffrant de l’interdiction d’utiliser le puits commun. De telles pratiques suivent certes des dynamiques très variables localement. Pour les ménages les plus riches fleurissent les maisons à toit en terrasse de béton et les antennes satellites. La vie rurale indienne connaît à son tour ce processus qui mit si longtemps à apparaître au pays de Gandhi : le dédain croissant pour l’agriculture, activité peu productive et source de peu de statut social. L’investissement sur l’éducation des enfants, et notamment des fils, est désormais si important ! Ce n’est pas, estiment les parents, pour que leur rejeton diplômé se contente de reprendre l’exploitation…

La production de céréales demeure toujours dominante, attachée à un régime alimentaire encore largement végétarien et peu riche en autres protéines. Il n’empêche : des auréoles de diversification apparaissent, et point seulement à la proximité des villes, au profit de cultures maraîchères, de vergers, de fleurs, et de l’aviculture. On est encore loin des dynamiques de l’Asie du Sud-Est ou de la Chine, mais la tendance est nette, donnant l’avantage aux zones irriguées, point trop loin des axes de communication et des marchés urbains, dotées d’assez grandes exploitations capables d’investir dans ces activités parfois risquées. Les capitaux privés de l’agroalimentaire ont alors des impacts assez discriminants, favorisant certains types d’espaces et groupes sociaux et délaissant les autres.






Émergence et identité indienne

Les débats sur les relations entre « modernité » et « tradition » ont souvent peu de validité non seulement en raison du sens fort discutable de ces deux termes, mais aussi parce que les considérer comme un duo plus ou moins antithétique empêche de considérer les dynamiques en cours : la tradition peut être « inventée » (quand on se réfère à une histoire ou à un système de valeur du passé qui n’a peut-être jamais existé), et la modernité peut masquer bien des permanences. Accordons-nous sur le fait que les « traditions » indiennes évoluent, mais qu’elles le font souvent dans un sens qui est propre au pays, ce qui renforce donc « l’identité » de l’Inde. D’autant que la « modernité » indienne ne se situe pas toujours où on l’attend : elle réside ainsi dans l’augmentation du montant de la dot, et dans l’adoption de cette « coutume » par des groupes qui ne la pratiquaient pas il y a encore deux décennies ; elle réside aussi, grâce à la diffusion de l’échographie, dans les avortements
dont sont victimes les fœtus féminins en raison de l’inflation de la dot…

L’identité indienne, c’est aussi cette religiosité du quotidien qui frappe l’étranger de passage, la pûja matinale que célèbre la maîtresse de maison, l’encens promené devant le tiroir-caisse par le commerçant au début de sa journée, l’énormité des pèlerinages, les feuilletons mythologiques à la télévision. Dites à votre interlocuteur indien que vous êtes chrétien, hindou, musulman, bouddhiste, il vous respectera ; mais si vous avouez votre athéisme, vous risquez de passer pour une personne sans moralité, car sans religion. Le dharma, c’est tout à la fois la religion, la loi, l’ordre, la morale.

Cette morale demeure « puritaine » en gran­- de partie. À la dernière enquête du National  Family Health Survey (2005-2006), seuls 12 % des hommes et 2 % des femmes ont répondu avoir eu des relations sexuelles avant le mariage. Dans la petite bourgeoisie, on se cache pour boire de l’alcool – alcool théoriquement interdit au Gujarat, et qu’on consomme souvent encore au Tamil Nadu dans des bars enfumés et réservés aux hommes qui demeurent appelés permit rooms, souvenir du temps où il fallait un permis non seulement pour vendre, mais aussi pour consommer de l’alcool. Le Kerala n’a pas de telles pudeurs, le monde paysan boit bien plus ouvertement, et les élites de la société indienne ont adopté les pratiques occidentales en la matière. Mais il reste bien rare que l’on boive ou fume devant ses parents, ou son patron.

Tradition inventée ou modernité ? Remarquable est l’essor, particulièrement depuis la fin des années 1980, des mouvements « nationalistes hindous » (qu’on appelle aussi parfois « la droite hindoue », mais que peu qualifient de « fondamentalistes » ou d’« intégristes », à tort ou à raison). La religion est ici un élément du discours politique, sur laquelle on va fonder non seulement une culture mais aussi une identité nationale : l’Inde ne peut qu’être hindoue, et les autres religions doivent accepter leur rang inférieur pour y demeurer acceptées. Des « traditions » indiennes telle que la tolérance de Grands Moghols comme Akbar ou le cosmopolitisme créé par l’ouverture de l’Inde aux migrations puis à la colonisation sont récusées, au profit de la seule résurgence d’une « hindouité » (hindutva) vue comme un retour aux sources – en refusant par exemple d’admettre le caractère allochtone des populations aryennes. La « tradition » est instrumentalisée, dévoyée en un idiome pratiqué de façon très utilitariste dans les campagnes électorales (vêtements safran, pseudo-chars du Mahabharata, etc.). Différentes stratégies locales permettent désormais d’obtenir des voix de très basses castes et de non-hindous.

La droite hindoue peut d’autre part voir dans les critiques de l’« orientalisme » le bien fondé de son idéologie : Ashis Nandy ou T.N. Madan, deux grands intellectuels, ne critiquent-ils pas l’influence des Lumières et l’imposition d’un secularism (laïcité) trop étranger à la culture indienne ? Le mouvement post-colonial, parti d’universitaires d’origine indienne aux États-Unis, ne dénonce-t-il pas lui aussi la prétention occidentale à l’hégémonie idéologique, prônant au contraire des lectures indigènes libérées d’un pseudo-universalisme qu’il convient de « provincialiser » ?

Les nationalistes hindous ont su fort bien utiliser le soft power de l’Inde. La « puissance douce », pour traduire l’expression de Joseph Nye, correspond au pouvoir de séduction et aux moyens non coercitifs employés par un pays ou une firme pour exercer une influence. L’Inde dispose d’au moins trois armes en la matière. Tout d’abord, son image : malgré les essais nucléaires de 1974 et de 1998, elle demeure aux yeux de l’opinion mondiale le pays de Gandhi, de la non-violence et du non-alignement, d’une solide démocratie, tout autant que d’une certaine sagesse et
d’une spiritualité. De fait, la seconde arme est sa culture. On compte plus de centres de yoga à Paris qu’à Delhi. La médecine ayurvédique se diffuse à l’étranger aussi rapidement qu’elle connaît un renouveau en Inde. En ce qui concerne les arts, plaçons au premier rang la littérature, qui n’est malheureusement diffusée dans le monde que pour les auteurs de langue anglaise : combien de Booker prizes et de millions d’exemplaires vendus par les Salman Rushdie, Amitav Gosh et autres Vikram Seth ? Mais il y aussi la musique, les grands pionniers de la mondialisation, Ravi Shankar en tête, ayant eu des héritiers. La peinture, l’architecture ont leurs célébrités indiennes, qu’évoque ce volume. Cependant, l’arme culturelle la plus puissante de la « puissance douce » de l’Inde, c’est bien son cinéma. Produisant deux fois plus de films que les États-Unis, l’Inde ne peut être réduite à Bollywood, le cinéma de Bombay, avant tout en langue hindi. Les autres langues régionales, le telougou notamment mais aussi le tamoul, demeurant bien présentes dans les studios de Madras, d’Hyderabad, de Bangalore ou de Calcutta. Le cinéma télougou produit plus que le cinéma hindi ! Mais ce sont avant tout les films de Bollywood qui sont exportés.

Ils le sont notamment dans les pays de la diaspora indienne. « Diaspora », troisième arme de la puissance douce, est un terme qui n’était guère usité avant les années 1990. Les gouvernements se sont ensuite mis à rêver du potentiel économique des Indiens de l’étranger qui, comme la diaspora chinoise, pourraient peut-être permettre le décollage du pays par leurs investissements et leurs connections commerciales. Le mot est désormais mis en exergue, en particulier pour désigner les « NRIs », les Non-Resident Indians, ces citoyens indiens vivant en Amérique du Nord ou dans les pays développés et qui composent une minorité souvent riche. Un quart des médecins britanniques seraient indiens… Effacé, l’héritage parfois considéré comme honteux des coolies, ces miséreux embarqués vers les îles à sucre, l’Afrique ou l’Amérique du Sud pour y servir de main-d’œuvre bon marché après l’abolition de l’esclavage. Négligés, les émigrés dans les pays du Golfe, qui pourtant envoient toute leur épargne au pays, mais qui sont en moyenne moins qualifiés. Désormais, en particulier pour la droite hindoue qui voit dans « l’ethnicité indienne » une identité dépassant les frontières, la diaspora est celle qui achète des bons du Trésor pour contrebalancer les sanctions infligées à l’Inde (et au Pakistan) après les essais nucléaires de 1998, et qui peut faire du lobbying à Washington pour aider aux relations indo-américaines.

On compte, dans cette diaspora des NRI, nombre de soutiens au mouvement nationaliste hindou, tant il est vrai que l’émigration peut exacerber certaines identités attachées au pays d’origine, qui vont servir de liens culturels contrebalançant l’éloignement de la distance physique. Quand la mosquée d’Ayodhya a été détruite en 1992, des briques pour construire le nouveau temple à Rama prévu par la droite hindoue furent envoyées en masse de tous les pays d’accueil. Il s’agissait surtout de NRIs, et non de ces descendants d’immigrés de la quatrième voire cinquième génération, en Afrique du Sud ou au Surinam, dont les liens sont beaucoup plus distendus avec le pays de leurs ancêtres. Ceux-ci demeurent profondément indiens culturellement, mais l’Inde leur est avant tout un référent culturel pour ainsi dire transcendant, bien plus qu’un réel pays doté d’une existence géographique.

Ces ambiguïtés furent illustrées par la réception du film Slumdog millionnaire en 2009. L’opinion indienne ne savait trop sur quel pied danser, pourrait-on dire. Était-ce un film étranger, scandaleux parce qu’il exposait la misère des bidonvilles de façon ambiguë ? Ou était-ce un film somme toute indien, dont il fallait glorifier les huit Oscars ? Le réa
lisateur et l’acteur principal étaient de nationalité britannique ; le film n’a guère séduit la grande masse des Indiens, déçus par le manque de chansons et de danses, ce qui fit que dans le Nord de l’Inde la version anglaise (destinée aux élites sociales) a mieux marché que la version hindi Slumdog Crorepati. Et pourtant, l’indianité du film et des acteurs était évidente, reprenant notamment bien des clichés du cinéma commercial (le mélange de violence et d’amour, le couple mixte de héros hindou et musulman…). Au total, une ambiguïté emblématique : l’identité indienne, couramment dépeinte à l’image du masala, du mélange d’épices, se métisse et se complexifie encore davantage sous les vents de la mondialisation. Mais le masala ne perd pas pour autant sa saveur.



Frédéric Landy












Ce livre se voudrait à l’image de la disparité de l’Inde et de son émergence : diversité des notices, nuances des analyses. Le caractère en soi éclaté de tout dictionnaire – format à la mode en ces temps de déconstruction postmoderne – s’adapte parfaitement aux mille facettes de l’Inde, dont rendent compte, en 478 notices, 131 auteurs issus de toutes disciplines (géographie, économie, ethnologie, histoire…) et de statuts divers (chercheurs, universitaires, journalistes…) : kaléidoscope d’approches différentes mais non contradictoires, de visions opposées mais toujours mises en miroir.

Il n’a pas été facile de faire certains choix. Dictionnaire de l’Inde contemporaine, ce livre décrit l’Inde actuelle, mais ne peut passer sous silence des siècles de riche histoire, sans compter bien sûr les années suivant l’Indépendance de 1947. Dictionnaire de sciences sociales, il ne peut négliger les sciences humaines, la littérature, les arts. Mais en cherchant à comprendre l’Inde du XXIe siècle, il insiste davantage sur l’économie que sur la philosophie, sur la politique que sur la littérature classique.

C’est pour cela aussi que nous avons fait le choix de ne pas employer de signes diacritiques pour transcrire les termes en langue vernaculaire. Il s’agit de favoriser une lecture non spécialisée, attractive pour le grand public. De même, après bien des hésitations nous avons gardé les anciens toponymes (Bombay et non Mumbai, Madras et non Chennai, Calcutta et non Kolkata) car leur usage demeure dominant en France, y compris dans le petit monde des chercheurs indianistes.

Sauf mention contraire, les statistiques utilisées sont celles publiées officiellement par le gouvernement indien. On a utilisé notamment le dernier recensement de la population de 2001, le National Sample Survey de 2004-2005, et le dernier annuaire Economic Survey disponible.

Un euro valait 59 roupies en juillet 2010 (une roupie = 1,7 centime).





Chronologie sommaire
par Samuel Bertet




Avant l’Inde contemporaine


-2600-1900 : civilisation de l’Indus (artisanat textile ; planification urbaine ; commerce à longue distance ; écriture).


IIe millénaire : arrivée des Aryens, civilisation védique. Sédentarisation progressive.


entre -600 et -400 : essor de royaumes (Magadha).


-563 -483 : vie de Siddhartha Gautama (le Bouddha).


-540 -468 : vie de Mahavira (fondateur du jaïnisme).


-530 : conquête du Punjab par les Perses (Cyrus).


-327 : expédition d’Alexandre.


-321 : fondation de l’empire Maurya (Bihar) par Chandragupta.


-269 -232 : règne d’Ashoka, extension de l’empire au Deccan, diffusion du bouddhisme.


IIIe siècle av. J.-C. – IIe siècle apr. J.-C. : essor de l’Inde péninsulaire ; littérature tamoule (‘Sangam’).


Ier siècle apr. J.-C. : dynasties Kushana au Nord, Andhra dans le Deccan, Chola, Chera et Pandya au Sud, Sinhala dans le nord de Ceylan.


319 : fondation de l’empire Gupta par Chandragupta, dans le Nord.


335-376 : règne de Samudragupta, extension de l’empire au Deccan, essor artistique.


fin du Ve siècle : invasions des Huns, déclin de l’empire Gupta.


606-647 : réunification éphémère de l’Inde du Nord par Harsha, essor du commerce avec l’Asie du Sud-Est.


fin VIIe siècle – VIIIe siècle : essor de pouvoirs régionaux en Inde du Nord (seigneuries Rajput), au Deccan (Chalukya puis Rashtrakuta), au Sud (Pallava et Pandya) ; déclin progressif du bouddhisme entre le VIIIe et le XIIe siècle.


712 : premier État arabe musulman au Sindh.


850-1014 : unification du Sud dans le cadre de l’empire Chola ; expansion maritime vers l’Asie du Sud-Est.


1001-1027 : premiers raids turco-afghans (Mahmud de Ghazni).


1206 : fondation du sultanat de Delhi par Aibak.


1336 : fondation de l’empire de Vijayanagar.


XVe siècle : déclin du sultanat de Delhi, établissement dans le Deccan de sultanats indépendants (Bahmani).


1498 : Vasco de Gama atteint les côtes indiennes, la présence portugaise se développe.


1500 : débuts du sikhisme (prédication de Nanak).


1526-1530 : fondation de l’empire Moghol par Babur.


1565 : défaite finale de Vijayanagar à Talikota.


1556-1605 : essor de l’empire Moghol sous Akbar.


Début du XVIIe siècle : développement de la présence néerlandaise, puis britannique.


1674-1680 : essor de la puissance Marathe (règne de Shivaji).


1640-1690 : établissement de comptoirs britanniques à Madras, Bombay et Calcutta.


1670-1752 : essor du comptoir français de Pondichéry.


1757-1763 : mainmise britannique sur le Bengale et fin de l’expansion française.


1769-1770 : famine au Bengale.


1780-1810 : premières écoles de langue anglaise, essentiellement au Bengale.


1793 : Permanent Settlement (établissement de la fiscalité agraire) au Bengale.


1794 : The Travels of Dean Mahomet, récit de voyage d’un Indien en Angleterre.


1796-1815 : mainmise britannique sur l’Inde du Sud et Ceylan.


1799 : les armées britanniques défont Tipu Sultan, allié des Français, lors de la quatrième guerre du Mysore à Seringapatnam.







Colonisation et nationalisme


1800 : des missionnaires baptistes établissent la première imprimerie moderne à Serampore.


1801-1803 : mainmise britannique sur la vallée du Gange.


1804-1860 : développement des premières exploitations forestières et des plantations britanniques.


1810 : Dean Mahomet ouvre le premier restaurant indien à emporter à Londres.


1818-1819 : annexion des états Marathes et contrôle britannique de l’Inde centrale.


1818 : publication de Samachar Darpan, hebdomadaire bengali.


1820 : The Brahminical Magazine, journal en anglais créé par Raja Rammohan Roy.


1826 : contrôle de l’Assam.


1828 : fondation du Brahmo Samaj ; interdiction de la crémation des veuves (sati).


1838 : création du Times of India, quotidien de langue anglaise.


1839-1849 : guerres en Afghanistan et contre les Sikhs ; annexion du Punjab.


1848-1856 : Dalhousie gouverneur ; politique de modernisation (chemin de fer, textile).


1852 : annexion de la basse Birmanie.


1856 : annexion de l’Aoudh.


1857-1858 : révolte anti-britannique (dite des Cipayes).


1858 : rattachement de l’Inde à la Couronne britannique (création de l’Empire des Indes). Création des universités de Calcutta, Madras et Bombay.


1859 : révolte de l’indigo.


1863 : liaison télégraphique entre Bombay et le Moyen-Orient.


1864-1865 : création des services forestiers et adoption du Forest Act.


1866-1877 : succession de famines.


1869 : ouverture du canal de Suez.


1870 : liaison télégraphique Bombay-Londres.


1875 : fondation de l’Arya Samaj. Création de la Société théosophique à New York, le siège est transféré à Adyar en 1882.


1878-1886 : guerres aux frontières afghanes, annexion de la Haute Birmanie.


1878-79 : Le journal de Mademoiselle d’Arvers, de Toru Dutt, premier livre en français d’un écrivain asiatique.


1880-1881 : le leader nationaliste Tilak fonde les journaux Kesari (marathi), et The Maratha (anglais).


1882 : Anandamath, roman de Bankim Chandra Chattopadhyay, auteur emblématique de la littérature nationaliste.


1885 : fondation du parti du Congrès (Indian National Congress).


1894 : Premières presses oléographiques importées à Mumbai (Bombay) par Raja Ravi Varma, début de la diffusion des « chromos ».


1890-1900 : série de travaux pionniers de Jagadish Chandra Bose sur les ondes électromagnétiques et les ondes courtes.


1893 : discours du philosophe Vivekananda au Parlement des religions à New York.


1901 : création de l’école de Santiniketan par Rabindranath Tagore.


Kim, par le journaliste et écrivain anglo-indien Rudyard Kipling.


1903 : publication de la première nouvelle de Munshi Premchand Asrar e Ma’abid.



1905 : partage du Bengale et agitation nationaliste ; Bharat Mata (Mère Inde), peinture d’Abanindranath Tagore, figure de proue de l’École de peinture du Bengale et réaction nationaliste au classicisme.


1906 : fondation de la Ligue musulmane.


1909 : création de l’Institut indien des sciences à Bangalore, avec le soutien de J.N. Tata.


1909-1913 : création des aciéries Tata à Jamshedpur.


1913 : Rabindranath Tagore, prix Nobel de la Paix. Premier film indien : Harish Harichandra.


1915 : émeutes à Ceylan.


1916 : pacte de Lucknow. Tilak participe à la creation de l’All India Home Rule League en 1916-1918 avec Joseph Baptista, Annie Besant et Muhammad Ali Jinnah.


1917 : premières campagnes de Gandhi en Inde. Montagu promet un régime d’autonomie. Création du Justice Party (ou South India Liberal Federation).


1919 : massacre d’Amritsar.

Jinnah devient président de la Ligue
musulmane, et rompt l’année suivante avec le Congrès dirigé par Gandhi.

Mouvement du Khilafat en solidarité avec le Califat ottoman.


1920, création à Tashkent du Parti communiste de l’Inde.


1920-1922 : premier mouvement de désobéissance civile.


1921 : Jamini Roy entreprend sa série de peintures sur les Santhals.


1923 : Who is a Hindu ?, brochure fondatrice de la pensée hindutva par Vinayak D. Savarkar.


1924 : statistique Bose-Einstein, d’après les travaux du prix Nobel allemand et du physicien bengali Satyendranath Bose.


1925 : fondation du Rashtriya Swayamsevak Sangh (RSS) par Keshava Baliram Hedgewar.


1929 : création du Birla Institute of Technology & Science.


1929-1930 : répression anti-communiste (procès de Meerut).


1930 : le physicien C.V. Raman, prix Nobel.


1930-1931 : seconde campagne de désobéissance civile.


1931 : système représentatif et autonomie interne à Ceylan.

Premier ballet de « danse indienne » présenté à Paris par Uday Shankar.


1932 : création de Tata Airlines.


1933 : la peintre Amrita Sher Gill plus jeune artiste et unique asiatique élue au Grand Salon de Paris.


1934 : Rajiv Trophy, premier tournoi indien de cricket.

Retour de Jinnah en Inde qui réorganise la Ligue musulmane avec l’assistance de Liaquat Ali Khan.


1935-1937 : système représentatif dans les provinces, succès du Congrès.


1936 : début de l’ouverture des temples publics aux intouchables (Travancore). Création de l’Independent Labour Party par le réformateur social Ambedkar.

Fondation de l’école du Kalakshetra près de Madras par Rukmini Devi Arundale.


1940 : troisième mouvement de non-coopération ; revendication par la Ligue musulmane d’un Pakistan.


1942 : mouvement Quit India ; légalisation du parti communiste ; insurrection et répression ; avance japonaise.

Hindustan Motors Limited (HM) est fondé par B.M. Birla.


1943 : famine au Bengale.


1945 : Création du Tata Institute of Fundamental Research, organisme de recherche nucléaire, initiative conjointe de Homi Bhabha et J.R.D. Tata.


1946 : constitution d’un gouvernement provisoire sous la présidence de Nehru.


1946 : Neecha Nagar, Grand prix international du film à Cannes. Début du développement du cinéma à Bombay.


1946-1947 : situation insurrectionnelle et violences hindous-musulmans.






Après l’Indépendance


1947 : indépendance et partition Inde-Pakistan (15 août), début de la guerre pour le Cachemire, millions de réfugiés et de morts des deux côtés des frontières.

Création du Progressive Artists’ Group par Francis Newton Souza, S. H. Raza,  M. F. Husain, S. K. Bakre, Akbar Padamsee  et Tyeb Mehta.


1948 : assassinat de Gandhi ; mort de Jinnah ; indépendance de Ceylan ; annexion de Hyderabad par l’Inde.


1949 : Partition du Cachemire.

Création du Dravida Munnetra Kazhagam, parti tamoul revendiquant l’identité dravidienne.


1950 : proclamation de la République (26 janvier) et entrée en vigueur de la Constitution.

Inauguration du premier Indian Institute of Technology (IIT) à Karagpur.


1950-1951 : occupation du Tibet par la Chine.


1951 : création du parti hindou Bharatiya Jana Sangh. Premier Plan quinquennal.


Le Fleuve de Jean Renoir, tourné en Inde.


1951-1952 : premières élections générales en Inde (victoire du Congrès) ; premier plan quinquennal et lancement des réformes agraires (abolition du système des zamindars).


1953-1956 : premier grand redécoupage des États indiens sur une base linguistique.



1955 : conférence de Bandung, ascension de la Chine sur la scène internationale et déclin progressif du rôle de l’Inde au sein du Mouvement des non-alignés.


1956 : nationalisations et difficultés économiques en Inde.


Pather Panchali (La complainte du Sentier), de Satyajit Ray, prix du Document humain à Cannes.


1954-1963 : absorption par l’Inde des comptoirs français et portugais.


1958 : Hindustan Motors Limited produit la première voiture Ambassador.


1962 : guerre sino-indienne dans l’Himalaya.


1964 : mort de Nehru ; scission du Parti communiste indien et création du Parti Communiste indien (Marxiste).

Premier concert de Mohinuddin Dagar et Aminuddin Dagar à Paris.


1965 : guerre indo-pakistanaise ; grave disette en Inde. Création de la Food Corporation of India (révolution verte).


1966-1977 : Indira Gandhi Premier ministre.


1967 : recul électoral du Congrès ; insurrection naxalite au Bengale.


1968 : les Beatles en Inde.


1971 : insurrection et indépendance du Bangladesh ; succès électoral d’I. Gandhi en Inde ; pacte indo-soviétique.


1974 : premier essai nucléaire souterrain.


1975 : État d’urgence en Inde ; annexion du Sikkim ; famine. Sholay, film de Ramesh Sippy avec Amitabh Bhachchan.

Lancement d’Aryabhata, premier satellite indien soutenu par une technologie soviétique.


1977 : défaite électorale du Congrès en Inde, coalition Janata au pouvoir.

Le Parti communiste indien (Marxiste) remporte les élections dans l’État du Bengale sous le leadership de Jyoti Basu.

Wipro entre dans le secteur des technologies de l’information.


1978 : création de Biocon, société de biotechnologie à Bangalore.


1980 : nouvelle victoire électorale d’Indira Gandhi en Inde. Création du Bharatiya Janatya Party. Rapport de la commission Mandal sur les reservations pour les castes défavorisées.

Point bas historique de l’Inde dans l’économie mondiale : 0,5 % du commerce mondial


1981 : Salman Rushdie, Midnight Children.


Création de l’entreprise Infosys transférée l’année suivante à Bangalore.


1982 : publication du premier volume des Subaltern Studies. Création du centre culturel, le Bharat Bhavan, à Bhopal.


1983 : séparatisme tamoul et violences anti-tamoules à Sri Lanka.

L’Inde remporte la Coupe du monde de cricket.


1984 : lancement de la politique publique de soutien aux technologies de l’information.

Assassinat d’Indira Gandhi, Rajiv Gandhi devient Premier ministre.

Fondation du Bahujan Samajwadi Party, par Kanshi Ram.

Explosion de l’usine d’Union Carbide à Bhopal faisant plusieurs dizaines de milliers de victimes.


1987-1989 : intervention de l’Inde au Sri Lanka.

Diffusion de la série TV Ramayan, succès populaire.


1988 : création de NDTV, première chaîne d’information en continu.


1989 : défaite électorale du Congrès ; V.P. Singh Premier Ministre en Inde.

Mouvement Narmada Bachao lancé par la militante écologiste Medha Patkar.

Déclenchement de l’insurrection régionaliste au Cachemire.

V.P. Singh tente d’appliquer les recommandations de la commission Mandal. Violentes réactions.


1990 : montée du communautarisme hindou (parti BJP) et des violences en Inde.


1991 : assassinat de Rajiv Gandhi, Narasimha Rao Premier ministre ;

Jayalalitha ministre en chef du Tamil Nadu.

Plan d’ajustement structurel.

Création de Air Sahara, première compagnie privée aérienne.


1992 : violences anti-musulmanes en Inde (Ayodhya) ; réformes économiques (allégements des contraintes pour les
investissements étrangers, et gel du recrutement dans certains secteurs).


1993 : Série de 13 explosions à Bombay.


1994 : Aishwarya Rai élue Miss Monde.


1996 : défaite électorale du Congrès en Inde, progression du BJP et des partis régionalistes.

Début de la controverse autour des peintures de M. F. Husain.


Grey Zones, exposition solo de Subodh Gupta à la Jehangir Art Gallery, Mumbai (Bombay).


1997 : gouvernement Nawaz Sharif au Pakistan.


Gods of small things (Les Dieux des Petits Riens), d’Arundhati Roy, prix Booker.


1998 : gouvernement A. B. Vajpayee (BJP) en Inde ; essais nucléaires en Inde et au Pakistan ;

Amartya Sen, prix Nobel d’économie.


1999 : aggravation de la tension au Cachemire (« guerre de Kargil ») ; coup d’État du général Musharraf au Pakistan.


2000 : Trois États, Uttaranchal (aujourd’hui Uttarkhand), Jharkhand et Chhattisgarh, sont créés à partir de l’Uttar Pradesh, du Bihar et du Madhya Pradesh. Les deux derniers ont une très forte composante « tribale ».

Création d’Osian, société de vente et de promotion de l’art indien.


2002 : Émeutes anti-musulmans au Gujarat.


2004 : victoire du Congrès en Inde, Manmohan Singh Premier ministre. Forum social mondial de Bombay.


26 décembre : un tsunami dévaste les côtes des îles Andaman et Nicobar, du Tamil Nadu et d’Andhra Pradesh.


2 005 : initiation de la coopération nucléaire avec les États-Unis lors d’une rencontre entre le président américain et le Premier ministre indien.

Les investissements directs étrangers en Inde décollent à 9,9 milliards de dollars (2004-2005). Les firmes indiennes investissent 11 milliards à l’étranger (2005).


2006 : offre d’achat du groupe de Lakshmi Mittal sur Arcelor. ArcelorMittal devient le plus grand groupe sidérurgique au monde.

Début des manifestations à Singur (Bengale occidental) contre l’acquisition de terres pour la construction de la voiture Nano par Tata.

Signature de l’Hyde Act nucléaire par le président des États-Unis après son approbation quelques mois plus tôt par les deux chambres.

Attentats sur les trains de banlieue de Bombay.

Le premier ministre Manmohan Singh déclare le mouvement maoïste naxalite la plus grande menace pour la sécurité interne du pays.


2007 : janvier, début des émeutes de Nandigram.

Accord entre Wal-Mart et Bharti Enterprise.

Large victoire du BSP en Uttar Pradesh, Mayawati ministre en chef pour la quatrième fois.

Pratibah Patil élue Présidente de l’Inde.

« Accord 123 », entre les États-Unis et l’Inde sur la coopération nucléaire.

Rahul Gandhi élu secrétaire général du parti du Congrès.

L’Inde remporte le championnat de cricket 20 Twenty.


2008 : Lancement de la Nano par Tata.

Signature d’un accord nucléaire franco-indien.

Violentes protestations des Gurjar au Rajasthan réclamant le statut de « tribu répertoriée ».

Chandrayaan, premier véhicule spatial indien sur la Lune.

Attentats terroristes de Bombay.


2009 : triomphe du film Slumdog Millionaire qui remporte 10 oscars.

Dépénalisation de l’homosexualité par la Haute Cour de Delhi pour la région sous sa juridiction

Victoire du parti du Congrès au Parlement indien. Manmohan Singh reste premier ministre : renforcement du rôle de Rahul Gandhi.

Lancement du premier sous-marin nucléaire.


2010 : essai réussi de lancement du missile à capacité nucléaire à moyenne portée Agni II.

La Cour Suprême rejette les 22 plaintes à l’encontre de l’actrice Khusbhoo suite à ses déclarations au sujet des relations sexuelles pré-maritales.

L’Inde retrouve sa croissance d’avant la crise.

148 victimes dans le déraillement d’un train à Midnapore. Les naxalites sont suspectés.






A




Acier


L’Inde bénéficie d’un minerai de fer abondant et de haute teneur (environ 200 millions de tonnes (Mt) exportées par an) principalement dans le nord-est de la péninsule. Elle est par contre moins bien dotée en charbon cokéfiable nécessaire à la production de fonte, stade préliminaire de l’acier.

En 1907 est créée la Tata Iron & Steel Co (TISCO) malgré le scepticisme des Britanniques. Les premiers lingots sortent en 1912 de Jamshedpur, ville créée dans l’actuel Jharkhand en pleine jungle, à proximité des mines de fer et de charbon. En 1950 la production est d’un million de tonnes d’acier brut. Cette usine est mythique : c’est là que la famille Tata a introduit de grandes avancées sociales, en général reprises avec retard par la législation indienne du travail industriel. Dans la même région, le gouvernement se lance (1954-1964) dans quatre grands combinats, chacun d’un million de tonnes d’acier brut, au départ avec des collaborations techniques : Rourkela (RFA), Bhilaï (URSS), Durgapur (Grande Bretagne), Bokaro (URSS). Dans les années 1970 s’édifie le combinat proche du port de Visakhapatnam (Andhra Pradesh). Il bénéficie du coke importé tout en retenant une partie du minerai de fer exporté.

Au fil des années les entreprises se modernisent et se diversifient : les fours Martin reculent devant les fours à oxygène, les fours électriques se multiplient. Viennent aussi les laminoirs à froid (tôles fines pour les voitures), la réduction du minerai de fer par le charbon, la coulée continuede l’acier. De nouvelles aciérées privées voient le jour dont Essar, Jindal, Global, à côté de mini-fabriques. La production d’acier brut (non laminé) passe de 1,5 Mt en 1950-1951 à 15 Mt en 1990-1991, pour grimper à 53 Mt en 2006-2007. L’Inde exporte 6 Mt d’acier fini et importe 5 Mt d’aciers spéciaux.

Malgré leur coût écologique et les déplacements de personnes occasionnés, de très gros projets (6 à 12 Mt chacun) sont en discussion, avec Tata, POSCO (Corée du Sud), et Mittal  Steel (groupe européen fondé et dirigé par un Indien de la diaspora, Lakshmi Mittal) qui, après avoir construit son empire hors de l’Inde, veut revenir au pays. De son côté, SAIL (secteur public) devrait doubler sa production pour atteindre 23 Mt en 2011-2012. L’Inde joue dans la cour des grands. Tata, avec l’acquisition de Corus en 2007, s’assure 23 Mt en plus des 5,5 millions de TISCO. Mittal Steel est devenu le numéro un mondial de l’acier en achetant en 2006 le second aciériste mondial, Arcelor. Cette expansion de la sidérurgie est l’un des reflets de l’expansion globale de l’économie indienne. Elle est aussi stimulée par la hausse des cours mondiaux de l’acier.

Gilbert Étienne
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Activités rurales non agricoles


Qui peut douter que le salut des campagnes indiennes passera par la diversification de leur économie et le développement d’activités non agricoles ? Non seule
ment la population de l’Inde demeure à 70 % rurale, mais en 2004-2005 encore 73 % de ces ruraux sont agriculteurs. La ruralité indienne se vit dans l’agriculture. C’est dire la pression sur la terre cultivée. Or, la croissance agricole est faible, avec des rendements par hectare qui augmentent souvent moins vite que la croissance démographique. Si l’on ne peut attendre des progrès rapides de la productivité agricole, il faudra bien que des revenus se développent hors agriculture.

Les facteurs limitants sont nombreux : un développement général insuffisant, qui rend cher et rare le crédit, qui fragilise les infrastructures, routes ou filières commerciales ; le faible niveau général de qualification (41 % des ruraux sont analphabètes en 2001), en particulier des femmes ; la faible intégration de l’agriculture qui ne développe ni activités de transformation (fruits et légumes, abattoirs), ni chaîne du froid, ni transports ; et peut-être le faible niveau d’urbanisation relative, qui ne permet pas aux villes d’être des moteurs de croissance rurale.

Les villages abritent certes une certaine diversité des activités ; mais il s’agit d’activités souvent anciennes, et non d’une « diversification » en cours. Le forgeron, le blanchisseur, voire le potier dans les régions reculées, souvent payés partiellement en nature, ou la petite épicerie au stock parfois misérable, et bien sûr les gargotes (tea shops) où les désœuvrés passent le temps du sous-emploi et de la morte saison, sont parfois les seules activités non agricoles. Dans les villages plus riches, on note une ou deux rizeries, où est décortiqué le paddy, de petits moulins à épices pour la consommation domestique, une micro-laiterie, ou dans les zones irriguées des ateliers artisanaux de broyage de la canne à sucre. Mais il s’agit d’activités de première transformation émanant directement de l’agriculture. Sans compter le magasin d’alcools,  un peu à l’écart, il y aura bien une boutique de produits alimentaires subventionnés par l’État, un bureau de poste, une école primaire, la « coopérative » de crédit, le secrétariat municipal du panchayat, mais ce sont des établissements émanant de la puissance publique. Assez rares demeurent les ateliers de réparation de vélos et de motos, et les commerces spécialisés : il faut dépasser les 5 000 habitants pour voir apparaître un petit restaurant, un dispensaire, voire un cinéma rural en tôle.

Seul le Kerala connaît des activités rurales non agricoles importantes – encore s’agit-il largement d’un biais statistique, étant donné les particularités de la « campagne » très urbanisée de cet État. Il s’agit cependant d’une région remarquable par le niveau de qualification de sa population et par l’importance de l’émigration et de ses transferts financiers : autant de facteurs de dynamisme. La zone himalayenne est elle aussi passablement diversifiée : s’y combinent faible productivité agricole et forte alphabétisation. Les autres exceptions à la domination sans partage de l’activité agricole sont les littoraux, en particulier du Gujarat au sud de Bombay, les espaces traversés par les artères routières, et bien sûr les couronnes périurbaines qui peuvent devenir de véritables « districts industriels » (Punjab, Coimbatore).

Des programmes de développement rural, comme l’Integrated Rural Development Programme devenu en 1999 le Programme Jubilé d’or d’emplois indépendants ruraux (SGSY) pour mieux s’adosser au micro-crédit, se révèlent décevants. La croissance économique générale et la libéralisation ont des impacts positifs limités (élevage de volailles en périphérie des villes). Le processus, quoique lent, tend toutefois à réduire la main-d’œuvre agricole disponible et à augmenter les salaires, ce qui pousse certains exploitants à se détourner de l’agriculture pour choisir des activités plus rentables. Phénomène nouveau, bien des jeunes bacheliers refusent d’entrer dans l’agriculture, une activité jugée de plus en plus indigne des diplômés.

Frédéric Landy
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Administration


Le système administratif indien est le reflet de la structure fédérale de l’Inde, union d’États. En sus des trois grands services panindiens,
l’Indian Administrative Service (IAS), l’Indian Police Service et l’Indian Forest Service, chaque État de l’Union est doté d’une structure administrative qui lui est propre.

Au coeur du système, structure héritée de l’époque coloniale et qualifiée de « cadre d’acier » de l’architecture institutionnelle, le corps de hauts fonctionnaires de l’IAS, qui succéda à l’Indian Civil Service institué par les Britanniques, connaît aujourd’hui une profonde mutation. Pilier de l’État-providence et du socialisme nehruvien pendant quatre décennies, dans un système d’économie mixte sous contrôle étroit de l’État, il a été un agent central du développement économique, assumant un rôle essentiel tant dans la formulation des politiques que dans leur mise en oeuvre.

Au sein de la hiérarchie existante, legs de l’Empire, le collector (comparable au préfet), toujours issu de l’IAS, représente l’autorité administrative à l’échelle du district (comparable à notre département). Le « collecteur » tient son appellation de l’époque où il était avant tout chargé des impôts, en particulier de l’impôt foncier. Progressivement, il a acquis d’autres compétences, notamment dans le domaine judiciaire, en faisant office de juge (district magistrate) en charge de règlement des différends. Au fil des ans, comme l’État assumait des responsabilités croissantes dans des activités de développement, ces dernières se sont ajoutées à son portefeuille. Les fonctionnaires des districts ont été placés sous son autorité. Progressivement, la collecte des impôts a perdu en importance au profit d’autres fonctions telles que l’ordre public assuré par le préfet de police (Super Intendant of Police) issu de l’Indian Police Service et hiérarchiquement placé sous l’autorité du collector.

De pair avec la mise en oeuvre des programmes de développement par la « communauté » locale, une administration du développement fut créée autour du Block Development Officer (BDO). Ces fonctionnaires furent eux aussi placés sous l’autorité du collector. Le BDO est responsable du développement des taluqas ou tehsils, unités administratives correspondant à une subdivision du district de première importance pour la mise en oeuvre des politiques de développement. Le rôle du préfet est assumé par le tehsildar à l’échelle de ces cantons, en complément du BDO.

Dans les années 1950, les programmes de développement ont fait l’objet d’une évaluation par le comité Balwant Rai. Ses conclusions furent que les programmes de développement exigent la coopération de la population, et des élus locaux. De nombreux États mirent alors en oeuvre une législation fondée sur les recommandations du comité Rai, ce qui donna naissance aux Panchayats (conseils élus de village). Ces derniers restaient sous la tutelle du préfet.

Le bastion des fonctionnaires a été ébranlé en 1991 par la libéralisation et les réformes du secteur public qui s’en sont suivies. L’administration est souvent critiquée pour sa lenteur bureaucratique (red tape) et l’hypertrophie de ses effectifs (près de 20 millions, dont 3,25 % à l’administration centrale). Ceci doit être relativisé, car la part de l’emploi public ne représente que 1,5 % de la population active en Inde – mais plus de la moitié des emplois du secteur organisé.

Les membres de la haute administration sont recrutés encore aujourd’hui selon une procédure méritocratique rigoureuse. Bien qu’indépendante, la commission chargée du recrutement, l’Union Public Service Commission (UPSC), est souvent composée de membres proches du parti au pouvoir. Apparentée à l’énarchie française, la haute administration indienne constitue ainsi un corps d’élite, fidèle reproduction des clivages de classe, voire de castes.

La persistance d’une structure inégalitaire en dépit d’un dispositif égalitaire de recrutement explique les nombreuses critiques et la relance du débat pour des quotas réservés aux basses castes dans les années 1980. Sociologiquement, des changements importants sont en cours. L’élargissement du recrutement aux exclus du système avec l’émancipation des basses castes est un considérable pas en avant. Une part de plus en plus grande est faite aux castes et tribus faisant l’objet de quotas ainsi qu’aux Other Backward Classes. Le clivage rural-urbain s’est également modifié avec un nombre croissant de recrues en provenance des campagnes, mieux à même de faire face aux réalités d’une Inde à 70 % rurale.
En outre, l’autorisation donnée aux candidats de présenter le concours dans des langues vernaculaires et dans certaines disciplines optionnelles a permis d’élargir le recrutement au-delà d’une élite anglophone.

La lourdeur du secteur public a longtemps rejailli de façon négative sur tous les échelons de gouvernement, de New Delhi aux États. Nombre de réformes ont été envisagées par des commissions administratives ; d’autres sont chargées de périodiquement revoir l’échelle des salaires (Sixth Central Pay Commission, 2008). À l’exemple de pays européens et après avis de consultants privés et de groupes de pression, il a été proposé que les salaires des fonctionnaires soient révisés en fonction de l’environnement économique. Ainsi, l’augmentation prévue par la dernière commission présidée par le juge Srikrishna  est considérable : de 85 % pour les échelons inférieurs à 122 % pour les échelons supérieurs

Le débat sur la pertinence et la faisabilité des réformes porte essentiellement sur la réduction des effectifs et sur les méthodes de travail de la bureaucratie. Les fonctionnaires d’aujourd’hui apparaissent autant sinon plus vulnérables que par le passé aux pressions politiques, la sanction d’un fonctionnaire insoumis étant souvent un transfert. La rotation des fonctionnaires est d’ailleurs en général extrêmement rapide.

La question de la transparence, enfin, reste une source majeure de préoccupation pour les gouvernants et les administrés. En 2005, l’introduction par le gouvernement Manmohan Singh d’une législation fédérale sur le droit à l’information (Right to Information Act) a marqué un tournant majeur dans la relation entre administrateurs et administrés. Elle permet de lever la clause de confidentialité des dossiers, sauf si celle-ci s’impose au nom de la sécurité nationale. L’utilisation des technologies de l’information contribue progressivement à une meilleure transparence, effective en particulier dans les États du sud tels que l’Andhra Pradesh et le Karnataka.

Dominique Ponsard

Chatterjee Upamayu (2002).

Vaugier-Chatterjee Anne (2001).
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Aérospatial


L’industrie aéronautique combine programmes spatiaux et d’aviation, qui présentent en général de fortes synergies. Le paradoxe de l’Inde est la différence nette entre un programme spatial très efficace et une aviation civile commercialement dynamique mais très peu développée technologiquement.

Aviation

Malgré un boom depuis la libéralisation du secteur en 1993, l’aviation civile compte une flotte assez restreinte : environ 150 avions, secteurs public et privé confondus. Des débuts pionniers – J.R.D. Tata lance l’aviation civile nationale en fondant la future Tata Airlines en 1932, renommée Air India en 1946, et nationalisée en 1953 – débouchent sur deux monopoles publics : Indian Airlines pour les vols domestiques, et Air India pour l’international. Mais le secteur fut volontairement défavorisé par Indira puis Rajiv Gandhi (pourtant ancien pilote de ligne…).

Depuis 1993, de nombreuses compagnies privées sont apparues. La première, Jet Airways, fondée par Naresh Goyal, est leader national et s’internationalise. D’autres appartiennent à des groupes : Kingfisher, dirigée par Vijay Mallya (diversification à partir de la brasserie) ; Indigo fondée par Nusli Wadia (distribution, immobilier). Sahara (banque, média, immobilier), très ambitieuse au tournant des années 2000, a dû cesser ses activités aériennes.

La concentration du secteur est en panne. Elle n’est ni le désir des privés, ni possible dans le secteur public : le rapprochement régulièrement évoqué entre Indian Airlines et Air India a longtemps été repoussé pour des raisons politiques et n’a lieu timidement que depuis 2007 ; les tentatives d’allier Air India à Air France ont échoué. Sur une centaine d’aéroports que compte l’Inde, ceux de Delhi, Bombay, Bangalore ont été privatisés (groupe GVK).

La construction aéronautique reste un point faible. Le groupe national HAL, fondé en 1964 par fusion mais dont les origines remontent à 1940 – association originale entre l’État princier de Mysore et le gouvernement colonial –, se concentre sur les activités liées à la défense
et à la sécurité. Son point fort est la fabrication d’accessoires et l’assemblage de réacteurs. HAL construit depuis les années 2000 des engins volants en propre (hélicoptères) ; mais sa capacité de production d’avions et de réacteurs se limite à des produits sous licences anglaise et russe. Des programmes communs ou joint-ventures voient le jour lentement – SNECMA manufacture une partie de ses moteurs avec HAL –, mais l’Inde n’a pas d’accord international majeur comme en ont par exemple la Chine ou le Brésil avec EADS/Airbus. De fait, elle ne conçoit pas d’avions civils ni militaires, et elle importe des Jaguar, Mirage, ou Mig.







Espace

La recherche sur les missiles, initiée en 1963, a vite été étendue aux satellites d’application civile et militaire. Un programme de diffusion de télévision, de surveillance environnementale et agricole a été initié dans la décennie 1970, en collaboration avec la NASA. Mais la coopération essentielle a démarré avec l’URSS en 1972 par le projet de lancer un satellite indien avec un lanceur russe, et la fondation par l’Indian Space Research Centre Organisation (ISRO) d’un centre majeur à Bangalore : là se trouvaient les compétences scientifiques de l’Indian Institute of Science doté en 1909 par Jamsetji Tata, et des compétences industrielles de défense depuis les Britanniques – l’IISc et l’ISRO expliquant l’essor ultérieur des technologies de l’information à Bangalore.

Le premier satellite indien est lancé depuis l’URSS dès 1975, et le pays s’est spécialisé dans les satellites multi-objectifs (communication et météo). Les lanceurs indiens furent ensuite conçus à partir de Trivandrum. Les lancements ont lieu en Andhra Pradesh, à Sriharikota. L’Inde est autonome pour ses lancements depuis la décennie 1980. Le programme spatial a poussé plus loin la modernisation de l’agriculture, et permis la rapide massification des médias de l’image, comme la télémédecine à partir de 2005 (près de 100 000 patients par an). Il vise l’étude de la haute atmosphère, des champs électromagnétiques, de l’activité solaire, la météorologie de la stratosphère et de la mésosphère, comme la météorologie équatoriale de l’océan Indien. Des collaborations avancées existent avec les États-Unis, la Russie, la France, grâce auxquelles l’Inde a envoyé une sonde sur la Lune en 2009.

Avec 8 milliards de dollars dépensés en quarante ans – la moitié du budget annuel de la NASA – l’Inde a eu un programme spatial très « rentable ». Pour les applications militaires, cette industrie reste un secteur souverain (non ouvert à l’extérieur, mais en recherche de contrats à l’étranger), alors que l’ISRO devient un acteur commercial sur le marché mondial des lancements de satellites.

Joël Ruet
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Afghanistan


Depuis la conquête de l’espace nord-indien, du Punjab à la vallée gangétique, par le gouverneur de Ghazni Mohammed Ghouri, à la fin du XIIe siècle, jusqu’aux guerres anglo-afghanes (1839-1842, 1878-1780, 1919), en passant par la dynastie des Lodi d’origine afghane (1451-1526), l’Afghanistan et l’Inde ont forgé une histoire commune. S’assurer que la personne au pouvoir à Kaboul ne contrevienne pas aux intérêts géostratégiques des maîtres des lieux en Inde a été une constante et se vérifie encore aujourd’hui. Depuis 1947, hormis la parenthèse talibane (1996-2001), l’Inde et l’Afghanistan ont eu de bonnes relations nourries de leur contentieux avec le Pakistan. Les relations pakistano-afghanes sont empoisonnées par les revendications sur l’espace pachtoune divisé entre les deux pays depuis la délimitation de la ligne Durand à la fin du XIXe siècle. Pour New Delhi, l’excellence des relations avec Kaboul instille au Pakistan un sentiment d’insécurité. Islamabad ne cesse d’ailleurs de s’alarmer de la présence indienne en Afghanistan et de son potentiel déstabilisateur sur les provinces pakistanaises voisines, écho au soutien du Pakistan envers le séparatisme cachemiri en Inde.

La cordialité entre l’Inde et l’Afghanistan fut facilitée par un positionnement stratégique similaire durant la guerre froide. Face au Pakistan ali
gné sur les États-Unis, Kaboul et New Delhi, tout en revendiquant le non-alignement, tissèrent des liens privilégiés avec l’Union soviétique. L’Inde fut un des rares pays non communistes à maintenir des relations diplomatiques au plus haut niveau et entretenir une coopération bilatérale après l’intervention soviétique en Afghanistan. Après la fin du régime communiste à Kaboul, alors que les Pakistanais soutinrent les groupes pachtounes à travers le Hezb-e-Islami d’Hekmatyar puis les Talibans, New Delhi prit position en faveur du gouvernement Rabbani-Massoud, puis soutint l’Alliance du nord dominée par les Tadjiks. La défaite des Talibans a amené l’Inde à se réinvestir massivement en Afghanistan, à travers notamment une aide économique substantielle, afin que le territoire afghan ne soit plus un sanctuaire pour des groupes terroristes et que le gouvernement soit à l’écoute des intérêts indiens, et avec l’espoir que ce pays puisse devenir une porte ouverte sur les républiques d’Asie centrale.

Gilles Boquérat

Pakistan, URSS






Afrique


Les relations entre l’Inde et l’Afrique sont anciennes, certains chercheurs décelant l’origine des dravidiens sur la rive occidentale de l’océan Indien. Il faut toutefois attendre que Zanzibar devienne capitale du sultanat d’Oman en 1832 pour que les marchands d’Asie du Sud s’y installent en nombre. L’empire britannique favorise ensuite l’immigration de travailleurs « indiens » sous contrat dans ses colonies africaines comme le Kenya ou l’Afrique du Sud, un pays où réside aujourd’hui plus d’un million de leurs descendants. Cette diaspora, hétérogène par son origine géographique (Sindh, Gujarat ou Goa), religieuse (hindous, musulmans, etc.) et linguistique (ourdou, gujarati, etc.) est restée en marge des sociétés locales en raison de son endogamie et de son statut d’intermédiaire commercial et financier.

Avec la décolonisation, l’Inde indépendante s’intéresse aux réseaux de sa diaspora, mais reste un partenaire économique marginal du continent pendant la guerre froide. En tant que leader des non-alignés, elle soutient les mouvements de libération nationale et la lutte contre l’apartheid. Sa politique de non-ingérence la mènera à ne pas rompre avec l’Ouganda malgré l’expulsion de 70 000 « Indiens » en 1972.

L’effondrement du bloc socialiste et le recul de l’influence européenne en Afrique après 1989 lui ouvrent de nouvelles opportunités. Déjà impliquée dans des opérations de maintien de la paix, l’Inde y diversifie son partenariat par son secteur privé. Elle investit pour accéder au pétrole et aux ressources minérales locales. Néanmoins la piraterie et le terrorisme dans la Corne de l’Afrique menacent ce commerce maritime. Au niveau diplomatique, New Delhi tente d’obtenir le soutien des États africains dans sa demande d’un siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. L’organisation du premier sommet Inde-Afrique en 2008 expose ainsi sa volonté de devenir un acteur majeur sur le continent. À l’instar de Pékin, New Delhi est pourtant accusée de néo-impérialisme et de collaboration avec les dictatures africaines.

Raphaël Gutmann

Broadman Harry G. (2007).
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Agriculture


Le premier ministre Deve Gowda aimait à se définir comme un humble farmer. Mais c’était en 1996 ; aujourd’hui, la formule serait moins payante électoralement. Quelle place en effet pour l’agriculture dans l’Inde du XXIe siècle ? Elle ne représente plus que 18 % du PIB et 10 % des exportations en 2006-2007. C’était encore respectivement 29 % et 17 % en 1994-1995… Le jeu des pourcentages tend cependant à minorer l’importance du secteur en milliards de dollars et en millions d’emplois. Pas moins de 44 % du territoire indien est cultivé (contre 10 % en Chine). Et 57 % de la population active restait recensée dans l’agriculture en 2004-2005 (sans compter les intermittents) : soit 121 millions d’exploitations agricoles pour 140 millions d’hectares – avec donc à peine plus d’un hectare par exploitation – cela sans même
prendre en compte tous les ouvriers agricoles sans terre, qui représentent quelque 15 % des agriculteurs.

Agriculture de l’émiettement, mais non agriculture de misère : grâce à l’irrigation, le rendement moyen d’une récolte au Punjab est d’environ 40 quintaux par hectare. Or le climat tropical permet deux cultures annuelles, si l’irrigation est disponible pendant la saison sèche. La productivité de la terre atteint alors 80 quintaux/ha, soit la moyenne de la productivité française en blé. En Inde, le goulot d’étranglement est donc la disponibilité de terres davantage que les rendements. Car 73 % des ruraux sont encore agriculteurs. La pression sur la terre demeure énorme vue la faible diversification économique des campagnes. Les quatre cinquièmes des exploitations sont non viables du fait de leur exiguïté – obligeant leurs membres à travailler à l’extérieur, au village ou en migration.

Pourtant, les défrichements (jusqu’aux années 1960) et la hausse des rendements (désormais) ont permis à la croissance agricole de suivre la croissance démographique. La révolution verte, qui doubla les rendements de riz et tripla ceux du blé en deux décennies, se greffa sur une tradition séculaire d’intensification agricole, fondée sur un gros investissement en travail (grâce aux fortes densités de population), sur le renouvellement de la fertilité (grâce à l’intégration de l’élevage, producteur d’engrais organique et pouvant tirer l’araire) et de plus en plus sur l’irrigation : irrigation collective d’abord (étangs villageois puis barrages), forages privés depuis les années 1970.

L’équation climat + irrigation définit grossièrement les productions régionales : dans toute l’Inde, du riz est cultivé pendant la saison chaude des pluies, si suffisamment d’humidité est disponible ; si ce n’est pas le cas, comme dans l’Inde centrale semi-aride où de plus manque souvent l’irrigation, la culture et l’alimentation de base sont des céréales à petit grain de type sorgho, mils ou éleusine. Dans le nord, du blé d’hiver alterne avec le riz voire le maïs. La canne à sucre qui demande un an de maturation n’est cultivée qu’avec irrigation pérenne. Le coton et le soja ont crû fortement depuis trois décennies en Inde centrale. Le tableau ci-dessous montre cependant le net retard de l’Inde par rapport à la Chine dans tous les secteurs à l’exception du lait, avant tout en raison de rendements inférieurs.







	2006(millions de tonnes)
	Chine
	Inde



	Riz décortiqué
	128
	92



	Blé
	103
	69



	Maïs
	145
	15



	Légumes
	550
	80



	Fruits
	161
	58



	Viandedont poulet
	5015
	42



	Lait
	32
	100



	Poisson  (mer et eau douce)
	51
	6



	Thé
	0,94
	0,83






Prenant le relais de monarques, de seigneurs ou de temples soucieux de développer l’agriculture, les Britanniques avaient ouvert le front pionnier du Punjab grâce à des dérivations sur les cours d’eau himalayens, créé des plantations de café dans les Ghâts, et de thé dans l’Himalaya oriental. L’Inde indépendante a poursuivi la tâche, jusqu’à faire du territoire un « espace plein », tout en continuant la bataille de l’intensification agricole. La révolution verte après 1964 s’est greffée sur cette tendance, en reposant sur trois piliers : l’irrigation (par les forages, grâce à des programmes de crédit bancaire), les engrais chimiques (en subventionnant la consommation des agriculteurs tout comme la production des industriels), et les semences améliorées (des variétés semi-naines de blé, de riz puis d’autres espèces furent diffusées depuis les instituts de recherche internationaux).

À ces trois piliers s’ajouta un quatrième : une politique commerciale. L’Inde se ferme aux importations pour protéger son agriculture ; l’État achète dans les zones de surproduction pour inciter les agriculteurs à investir ; et les stocks ainsi constitués sont revendus subventionnés par le Public Distribution System à destination des régions et des ménages dépourvus. Une telle politique concerne avant tout le blé et le riz, mais
a son correspondant pour la canne à sucre voire, via des structures coopératives, pour le lait.

La remise en cause actuelle de cette politique touche trois fronts. Économiquement, elle a engendré des cycles de stocks de blé et de riz surabondants et difficilement exportables alternant avec des années de pénurie, sans pour autant rompre avec des déficits chroniques comme celui des oléo-protéagineux. Socialement, elle fut relativement sélective étant donné qu’un agriculteur doit posséder un certain capital (et bien sûr une terre) pour pouvoir investir dans des systèmes de culture productifs mais coûteux. Les nappes souterraines tendant à se tarir vu la multiplication des forages, une course au surcreusement des puits bénéficie aux agriculteurs ayant les moyens d’installer leur pompe submersible au plus profond. Il est excessif, cependant, d’accuser la révolution verte d’avoir engendré les inégalités agraires contemporaines : celles-ci lui préexistaient. Les riches sont devenus beaucoup plus riches, et les pauvres un peu moins pauvres, a-t-on pu dire.

Écologiquement enfin, la baisse des nappes, la résistance aux pesticides ou les pertes de biodiversité alourdissent le bilan. Que le siège de l’International Crop Research Institute for the Semi-Arid Tropics se trouve en Inde (Hyderabad) n’empêche pas que les systèmes de culture non irrigués, et notamment les céréales à petits grains, ont été négligés. Aussi des chercheurs comme M.S. Swaminathan appellent-ils de leur vœu une « révolution doublement verte » (evergreen revolution) qui soit véritablement durable et « écologiquement intensive ». Il faut dire aussi que deux nouveaux acteurs sont entrés dans l’arène. D’une part l’Organisation mondiale du commerce, qui voit d’un mauvais œil que l’Inde garde des tarifs douaniers de 38 % en matière agricole. Elle n’a cependant jamais véritablement remis en cause la politique de l’Inde, étant donné qu’elle reconnaît l’objectif de « sécurité alimentaire » avancé par le gouvernement – l’Inde est d’ailleurs passée à une position offensive, attaquant le protectionnisme états-unien et européen en matière agricole. D’autre part ont surgi les grandes entreprises agro-alimentaires, indiennes ou étrangères : libéralisation de la production de semences en 1988, fin du contrôle des prix sur les engrais phosphatés et potassiques à partir de 1991, et ouverture officielle aux multinationales en 2002 du commerce de gros sans plus passer par les « marchés réglementés » – dotés d’enchères encadrées par l’État, ils étaient censés permettre aux agriculteurs de vendre au meilleur prix.

Dès lors peut se développer l’agriculture sous contrat avec une firme, signant l’intégration progressive (mais lente et tardive) des agriculteurs dans le secteur agro-alimentaire. Le processus permet de supprimer toute une chaine d’intermédiaires qui pénalisait le producteur comme le consommateur. Il reproduit ce qui existait déjà pour la canne à sucre. Mais il n’est pas sans risque, et le paysan peut tomber de Charybde en Scylla, échappant à l’usurier pour dépendre d’une firme qui lui fournit les intrants et achète l’ensemble de sa production. Le système est de toute façon très sélectif, cantonné aux régions développées, aux couronnes périurbaines, et souvent aux agriculteurs les plus productifs. Là encore, les inégalités sociales et spatiales de départ risquent de s’aggraver plus que de disparaître.

La tentation est forte pour New Delhi de privilégier une agriculture capitaliste fondée sur une recherche agronomique de plus en plus privée. Le partenariat avec les États-Unis Agricultural Knowledge Initiative signé en 2005 est emblématique d’une tendance où les multinationales, de Tata à Syngenta, prennent une place croissante. Le moratoire décidé en 2010 par le ministre de l’Environnement à l’encontre de la culture commerciale d’une aubergine OGM, créée par Mahyco (entreprise alliée à Monsanto) et la Tamil Nadu Agricultural University, ne reflète sans doute pas la tendance en la matière. Et des entreprises indiennes s’illustrent à l’international en cultivant des terres dans des pays étrangers, tel Varun à Madagascar (dont on a annoncé le retrait) ou Karuturi, jusque là producteur de roses à Bangalore, qui a loué « 311 000 ha » en Ethiopie pour y cultiver riz, maïs et palmier à huile.

Alors, faut-il remettre au goût du jour l’idée de réforme agraire, qui demeure officiellement au programme du gouvernement mais a nette
ment marqué le pas depuis les années 1970 ? Une ONG gandhienne comme Ekta Parishad le réclame. Seuls 1 % des exploitants cultivent plus de 10 hectares… tout en se partageant 13 % de la surface cultivée. Dans certains États (Bihar), les écarts sont criants. Dans d’autres plus développés (Punjab), c’est la prospérité même qui a attiré des bataillons d’immigrés, engendrant autant de « sans-terres ». Et les guérillas « naxalites » détiennent désormais des cantons entiers dans une bande centrale de quinze États, du Bihar au Tamil Nadu. Le gouvernement central peine à inverser la tendance au déclin des investissements publics dans le secteur rural (programme Bharat Nirman « Construction de l’Inde », National Rural Employment Guarantee Act, etc.). Il y a pourtant urgence.

Frédéric Landy
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• E-choupal

Lancé en 2000, le site Internet e-choupal.com permet à quatre millions de paysans de profiter des nouvelles technologies de l’information pour vendre au mieux leur récolte de soja, café, blé, riz ou moutarde, et ce, dans neuf États (Uttaranchal, Madhya Pradesh, Haryana, Andhra  Pradesh, Uttar Pradesh, Maharashtra, Rajasthan, Karnataka et Kerala). Dans 40 000 villages souvent dépourvus d’eau courante et d’électricité ou privés de connexion téléphonique fiable, 6 500 ordinateurs reliés à Internet par des antennes satellites doublées de panneaux solaires permettent aux agriculteurs de se renseigner sur les prévisions météo ou les cours du blé, de s’informer sur les techniques agricoles, de commander des semences ou même un tracteur. Choupal, en hindi, désigne la place du village, où l’on se plaît à discuter : le site, rédigé en langues vernaculaires, propose justement de mutualiser l’information, afin que les paysans puissent court-circuiter les intermédiaires. Dans chaque village, c’est le sanchalak, un agriculteur de confiance, capable de lire et formé au maniement d’un ordinateur, qui aide les autres, souvent illettrés, à naviguer sur e-choupal.

Cette initiative revient, non à une ONG, mais au groupe indien ITC. L’ex-Imperial Tobacco Company créée par les Britanniques au début du siècle dernier s’est muée sous la houlette de son président Y. C. Deveshwar en un conglomérat coté à Bombay et New York, qui emploie 24 000 personnes en Inde dans des secteurs aussi divers que les cartes de vœux ou les hôtels cinq étoiles… et est l’un des plus gros exportateurs indiens de produits agricoles. E-choupal peut être vu comme un canal original pour fidéliser des fournisseurs épars : les agriculteurs améliorent leur productivité et vendent directement aux entrepôts ITC, une transaction avantageuse pour les deux parties grâce à l’éviction des intermédiaires. Avec leur revenu supplémentaire, ils peuvent acheter des outils, de l’essence ou des produits de consommation au magasin proche de l’entrepôt, qui appartient lui aussi à ITC. Lauréat de nombreux prix internationaux, le sytème e-choupal intègre avec succès l’humanitaire au business.

Eve Charrin
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Agro-alimentaire


«Industrie agro-alimentaire », en Inde, signifie encore pour l’essentiel simples meuneries (pour faire de la farine) et rizeries (pour décortiquer le paddy), soit le premier stade de transformation des céréales. D’une part, c’est encore la priorité à l’autoconsommation qui domine dans une économie « paysanne » où la part de la production pour le marché n’est forte que dans les couronnes périurbaines, le long des axes routiers, et dans les exploitations capitalistes qui se multiplient actuellement. D’autre part, une forte proportion des produits commercialisés n’est pas transformée : l’Inde est le deuxième producteur mondial de fruits et légumes mais seuls 2 % de la production seraient transformés – un chiffre il est vrai sans doute sous-estimé. Enfin, fragiles sont les chaînes de production et
de commercialisation (mauvaises routes, réfrigération lacunaire, etc.). Les systèmes productifs demeurent fondés sur la recherche de la productivité maximale, l’optimisation de la qualité étant rarement leur fort. Les filières agroalimentaires restent pour la plupart à construire.

À cela plusieurs explications : économiques, avec le sous-développement du pays ; culturelles, avec le goût des consommateurs pour les produits frais et le maintien d’une alimentation fondée largement sur les céréales ; politiques, avec longtemps le souci d’encourager l’autosuffisance nationale en matière de grains aux dépens des autres productions, avec la peur aussi de favoriser la concentration des exploitations agricoles et l’enrichissement des intermédiaires ou des commerçants si des filières agro-alimentaires se mettaient en place. Mais les temps ont changé. L’autosuffisance nationale à peu près assurée en ce qui concerne les céréales, l’enrichissement des classes aisées parfois curieuses, au moins à la marge, de découvrir de nouveaux types d’aliments, et la libéralisation économique encouragent les dynamiques entrepreneuriales : tout concourt à développer le secteur agro-alimentaire.

Il s’agit désormais d’intégrer les agriculteurs au monde industriel, en particulier grâce à l’agriculture sous contrat : les agriculteurs dépendent alors en général d’une seule firme pour leurs intrants (semences, poussins, etc.) et leurs débouchés. Leur perte de liberté est normalement compensée par une plus grande sécurité grâce à des prix décidés à l’avance, voire à des profits supérieurs permis par les filières qui les relient aux consommateurs des mégapoles voire de l’étranger. Bien des petits agriculteurs peuvent y trouver le moyen d’augmenter leur productivité et leurs débouchés, tout en réduisant le nombre d’intermédiaires dans la filière. De tels contrats existent d’ailleurs depuis des décennies pour la canne à sucre. Mais cette intégration verticale en devenir est source de disparités sociales, puisque les entreprises ne contactent pas les exploitations les plus petites et fragiles. Les disparités sont également spatiales, étant donné que les campagnes les plus reculées (celles-là même qui auraient le plus besoin de ces investissements) demeurent à l’écart. Seuls 400 000 ha sont officiellement sous contrat, avant tout aux Tamil Nadu et Punjab. Les firmes agro-alimentaires nationales sont les premières à investir (ITC pour le soja, Bharti, Tata Chemicals, etc.), des firmes d’État interviennent également (Punjab Agro Foodgrains Corporation), mais ce sont les multinationales qui créent le plus de controverses : PepsiCo au Punjab eut à assumer un rôle délicat de pionnier pour la production de tomates à jus, et Coca Cola au Kerala subit plusieurs procès car son usine d’embouteillage asséchait les nappes souterraines. Reste que les protestations de la « société civile » ne peuvent rien contre une tendance politique à attirer les capitaux, indiens ou étrangers : en mai 2008, l’État fédéral annonçait par exemple la création de 30 mega food parks dans le cadre d’un partenariat public-privé. Chaîne du froid, abattoirs, usines de transformation laitières sont au programme.

Les exportations doivent suivre les réglementations sanitaires en vigueur à l’étranger : tout en criant au protectionnisme déguisé des pays riches (ce qui n’est pas toujours faux), l’Inde tente non sans mal de supprimer les résidus de pesticides dans son thé ou d’antibiotiques dans ses crevettes, tout comme de calibrer ses produits pour satisfaire le palais et les yeux des consommateurs occidentaux. On peut de toute façon penser que, vu l’augmentation du nombre de consommateurs indiens aisés et partiellement occidentalisés, les normes nationales rejoindront bientôt les normes internationales.

Frédéric Landy
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Ahmedabad


L’agglomération urbaine d’Ahmedabad, capitale économique du Gujarat, accueille 4,5 millions d’habitants (2001), ce qui en fait la septième ville du pays par la taille. Ahmedabad a été créée au XIe siècle par la volonté d’un prince, et le centre ancien a conservé des fortifications, de nombreux monuments et maisons traditionnelles dont l’architecture reflète la
richesse ancienne de la ville et la diversité des influences qui l’ont traversée.

La ville a été un centre important du mouvement pour l’Indépendance. Le Mahatma Gandhi y a lancé la Marche du Sel en 1930. Il a vécu à Ahmedabad, retiré dans l’ashram au bord du fleuve Sabarmati, et son message a été très tôt soutenu par toutes les communautés de la ville, y compris les industriels.

Centre de commerce de l’or, du coton et de la soie, la ville a su saisir les opportunités de développement commercial et industriel, jusqu’à devenir la « Manchester de l’Inde » dans les années 1940, sous l’égide de dynasties industrielles, à la fois avisées en affaires et mécènes, telle la famille Sarabhai. Des architectes de renom international (L. Kahn, Le Corbusier, F.L. Wright,  C. Correa) ont participé à la construction de bâtiments de prestige, publics et privés.

Ahmedabad a connu deux traumatismes majeurs avec le tremblement de terre de 2001, et les émeutes de 2002 entre hindous et musulmans (250 morts en trois jours, principalement musulmans). Depuis 1991, le tissu industriel se transforme profondément, avec la fermeture de nombreuses usines textiles et le succès des entreprises chimiques et pharmaceutiques. La production se réoriente en périphérie, avec le lancement de plus de vingt zones franches. Malgré la persistance des bidonvilles (environ 30 % de la population), la confiance dans un futur hypermoderne se concrétise par la construction d’une cité des sciences et la planification d’une ville nouvelle entre Ahmedabad et la capitale administrative du Gujarat, Gandhinagar, qui formeront à terme un tissu urbain continu.

Isabelle Milbert
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Aide internationale


Le temps n’est plus où l’Inde était le plus gros bénéficiaire de l’aide internationale. Celle-ci se caractérise encore par un fort volume en valeur absolue (quelque 5 milliards de dollars par an), mais par sa faiblesse ramenée au nombre d’habitants. Elle représente moins de 0,3 % du PIB.

En ce qui concerne la coopération bilatérale, la Grande-Bretagne (DFID) est le premier donateur – tout comme l’Inde est son premier bénéficiaire d’aide (247 millions de livres d’aide en 2005-2006). Mais la coopération étatsunienne (USAID), l’Allemagne (GTZ), l’Union européenne ou le Japon sont aussi d’importants donateurs. L’Agence française de développement, quant à elle, n’intervient que dans le champ des « biens publics mondiaux » (changement climatique, biodiversité, pandémies).

La Banque asiatique de développement et surtout la Banque mondiale, premier donateur global, tentent d’aider l’Inde à se rapprocher des Objectifs du millénaire pour le développement. Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) est un bailleur de fonds mais surtout un coordinateur de projets.

À des fins d’efficacité – voire de visibilité – tous les donateurs tentent de cibler leur action sur quelques États, en se coordonnant entre eux (le DFID par exemple est centré sur Andhra Pradesh, Madhya Pradesh, Orissa et Bengale) et quelques secteurs (santé, éducation, environnement, mais aussi « gouvernance » et société civile).

Encore débitrice nette en 2000, l’Inde était devenue le 15e donateur du Programme alimentaire mondial en 2005. Ceci reflète des stocks de grain trop abondants et mal gérés, mais aussi le fait que « l’émergence » du pays est en train de renverser la situation : l’Inde est devenue donneur net. D’une part, elle essaie de limiter l’aide perçue au minimum : elle refuse toujours l’aide d’urgence (tsunami) tout en se targuant de pouvoir en faire bénéficier ses voisins. En 2003 elle annonça même – pour se rétracter finalement – qu’elle n’accepterait plus d’aide bilatérale que de cinq pays (Grande Bretagne, États-Unis, Russie, Allemagne, Japon) et de l’Union européenne. D’autre part, les flux se sont inversés. Réserves de devises aidant, l’Inde est depuis 2003 créditrice net du FMI. Et elle est devenue un pays donateur localement important. L’ironie est que si l’Inde n’accepte plus pour elle-même d’aide « liée », elle y oblige beaucoup de ses débiteurs,
notamment à travers l’India Development Initiative lancée en 2003 : celle-ci permet de prêter à taux réduit à des pays qui doivent en contrepartie s’engager à « acheter indien ». Les premiers bénéficiaires sont des voisins (Bhoutan, Népal, Afghanistan) et des pays africains (Tanzanie et Kenya dont nombre d’habitants sont d’origine indienne, mais aussi Sénégal). Si l’Indian Technical and Economic Cooperation fut créé au ministère des Affaires extérieures dès 1964, les montants ont beaucoup crû cette dernière décennie ! L’Inde cherche à durcir son soft power (au risque, comme en 2008, que son ambassade à Kaboul soit attaquée).

Frédéric Landy
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Aide sociale


On peut regrouper sous ce terme les « programmes de lutte contre la pauvreté » (poverty alleviation schemes) et la plupart de ce que l’Inde appelle, plus ambitieusement, development programmes. Dans les faits, ils parviennent rarement à engendrer un véritable processus de développement à échelle locale ou régionale, mais pour certains ménages, ils représentent souvent une bouée de sauvetage essentielle. Il s’agit d’aide sociale plutôt que de protection sociale au sens strict, étant donné l’absence de pensions de retraite et de sécurité sociale dans le secteur informel (90 % de la population active). L’assurance agricole demeure embryonnaire, tout comme celle destinée par exemple aux ruraux sans terre depuis 2007.

On pourrait distinguer deux grands types de programmes, selon qu’il s’agit de politiques d’assistance, ou qu’ils répondent à des objectifs de développement plus structurel. Dans la première catégorie, le Public Distribution System assure théoriquement à tous les ménages pauvres la moitié de leur consommation de céréales à des prix subventionnés. Des programmes proposent en ville des studios aux plus pauvres (mais vu la demande, les logements vont souvent aux classes moyennes). Des maisonnettes (Janata houses) peuvent également être construites par l’administration rurale.

Néanmoins, il est difficile de distinguer clairement les deux catégories : ainsi, de simples programmes caritatifs comme les repas scolaires gratuits, théoriquement étendus à toute l’Inde depuis 2001, ont un impact sur le taux de scolarisation. C’est aussi le cas des chantiers publics « Nourriture contre travail », généralisés par une loi de 2005 : avec le National Rural Employment Guarantee Act, toute famille pauvre a droit à 100 jours de travail, payés au salaire minimum légal (75 roupies) par New Delhi (les États paient 25 % des coûts en matériel). Les malversations sont légion. Il n’empêche que plus d’1,4 milliard de jours de travail ont été créés en 2007-2008, avant tout aux Rajasthan, Madhya Pradesh et Chhattisgarh, et à 40 % pour des femmes. Malgré des cas patents d’abus de biens sociaux, ces journées ont servi à créer des infrastructures (routes, écoles…) utiles au développement rural. En ville, le programme d’emploi Swarna Jayanti Shahari Rojgar Yojana (SJSRY), qui repose sur des bases communautaires, est plus ancien et moins généreux.

Les programmes d’accès aux soins et de nutrition ont également un impact économique, étant donné que des populations en bonne santé sont plus productives et l’amélioration du système de soins un facteur de développement. Ainsi de l’Integrated Child Development Services, qui concerne depuis 1975 les enfants mais aussi leurs mères et les femmes enceintes. Ce programme cofinancé par la Banque mondiale est mis en œuvre à l’échelle de crèches-dispensaires (anganwadi) par des femmes souvent dévouées mais peu payées et rapidement formées.

Les programmes qui visent plus directement l’aide à l’entreprenariat ont longtemps concerné exclusivement les individus : c’était le cas de l’Integrated Rural Development Programme, lancé à partir de 1978, qui assurait du crédit subventionné aux intouchables, tribaux ou femmes. En 1999, il a fusionné avec d’autres actions pour former le « Programme Jubilé d’or d’emplois indépendants ruraux » (SGSY) : financé par le
Centre (75 %) et par les États (25 %), il offre du crédit à des groupes d’entraide (Self-Help Groups) via la microfinance. Ses succès (possible alternative à l’usurier) comme ses échecs (rentabilité faible des projets, bureaucratie dans la formation des groupes) sont ceux du microcrédit en général.

Tous ces programmes se sont longtemps organisés à la campagne sous l’égide des District Rural Development Agencies, qui essaient de rendre complémentaires et non redondants voire contradictoires la myriade de programmes provenant de différents ministères et institutions – pour forer un puits, pour acquérir une bufflesse… Désormais, une partie de ces actions est confiée aux ONG locales au nom de l’efficacité et de la démocratie (sans pour autant que cela supprime tout problème d’organisation et de corruption), ainsi qu’aux conseils municipaux (panchayat) qui doivent désigner les ménages vivant sous le seuil de pauvreté. En ville, les entreprises privées s’ajoutent aux associations, étant donné le rôle désormais majeur du « partenariat public-privé » : la Jawaharlal Nehru National Urban Renewal Mission, lancée fin 2005, a un volet qui concerne les services de base à destination des populations pauvres et leur logement.

Enfin, des aides concernent exclusivement les tribaux, offrant microcrédit, foresterie ou bourses à l’éducation. Elles concernent souvent les mêmes régions que le tout récent « Plan de développement prioritaire pour les districts affectés par les naxalites », qui cherche, en particulier dans les zones tribales, à éteindre par le développement rural les revendications des guérillas maoïstes.

Encore n’a-t-on cité là que quelques programmes majeurs, sans évoquer ceux propres aux différents États fédérés. Le total des « services sociaux » (éducation, santé, logement…) ne représentait pas moins de 22 % des dépenses totales du Centre et des États en 2006-2007. Une part en croissance, mais qui ne comptait que pour 6 % du PIB.

Frédéric Landy
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Alcool


Les bières de céréales, vins et alcools de palme, alcools distillés de grains, fleurs, fruits ou jus de canne, témoignent d’un goût très ancien pour les boissons alcoolisées.

L’idéologie brahmanique, vivifiée par le mouvement gandhien et le puritanisme de la bourgeoisie, réprouve certes la consommation d’alcool. Boire en public n’est guère toléré, encore moins devant les parents ou les aînés. Il n’est pourtant pas rare de voir des hommes ivres morts dans les villages, à la nuit tombée ou lors de fêtes. Car on boit vite, pour s’enivrer, à l’abri des regards, dans des lieux fermés et des arrière-salles aux rideaux tirés.

La consommation d’alcool est cependant légitime pour les castes martiales, qui doivent faire montre de force et de violence, ou les basses castes, qui n’ont que faire de la pureté rituelle. Les groupes tribaux sont aussi réputés pour leurs fêtes bien arrosées où la bière et l’eau de vie circulent ouvertement. Ils se distinguent par une manière sociable de boire, l’alliance de l’ébriété, de la musique et de la danse. L’ivrognerie suit cependant la dégradation socio-économique et, dans toute la péninsule, ce goût des populations tribales pour les boissons fortes a été encouragé par les recruteurs de main-d’œuvre et les usuriers, afin de les pousser à l’endettement et accaparer leurs terres. En vérité, toutes les couches de la population connaissent l’alcool : à chacune ses manières de boire. L’alcoolisme des riches, qui apprécient les spiritueux importés, s’abrite dans les clubs et bars branchés où le vin de vigne a fait son entrée, lié aux milieux de l’informatique formés en Californie. Le premier bar à vin a été ouvert en 2006 et une croissance de 30 % de la production indienne est escomptée pour les dix prochaines années.

L’Inde indépendante s’est engagée dans une politique de prohibition, mais chaque État garde la possibilité d’adapter cette directive et sa mise en œuvre change au gré des gouvernements. Le Gujarat et le Tamil Nadu ont longtemps tenté une prohibition complète, qui n’empêche pas ce dernier d’être en tête pour la consommation d’alcool par personne. La plupart des autres États décident de « jours secs »
pendant lesquels la vente d’alcool est interdite. Néanmoins, les taxes sur les ventes d’alcool constituent un revenu dont aucun gouvernement ne souhaite se priver, et les points de vente se multiplient pour proposer « vins anglais », alcool « de pays » distillé ou eau de vie de fabrication illicite.

Marie-Claude Mahias
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Alimentation


Le repas moyen des Indiens demeure céréalier avant tout : au nord une pile de chapati (galettes de blé), au sud une platée de riz, avec quelques variantes régionales fondées sur le sorgho, l’éleusine ou le maïs – le tout agrémenté de seulement quelques petits légumes, et arrosé d’une sauce à base de lentilles (dal au nord) ou d’épices (rasam tamoul). Pour les paysans, il s’agit souvent du même plat consommé le midi et le soir, parfois au petit déjeuner. Les repas de fête, par contre, peuvent être beaucoup plus élaborés, et les recettes sont souvent caractéristiques d’une région, voire d’une caste.

En ville, on mange couramment des snacks au petit déjeuner ou vers 17 heures (boulettes de riz idli ou crêpes dosa au sud, samosa, pakora dans toute l’Inde). L’alimentation quotidienne y est évidemment plus diversifiée qu’à la campagne, avec des particularismes régionaux moins marqués. Les fast-foods y ont fait leur apparition, mais leur prix les rend inaccessibles aux populations pauvres. On compte à peine plus d’un McDonald’s par million d’habitants à Bombay, ville la plus cosmopolite de l’Inde !

En termes caloriques, la ration apparaît trop faible pour les groupes sociaux défavorisés. En moyenne, elle n’était que de 2 040 calories en 2004-2005, contre 2 660 cinq ans auparavant (soit 75 % de moins que la ration moyenne française). De si faibles quantités apparaissent normales vu le maintien d’une grande pauvreté dans le pays, mais pourquoi cette baisse de la disponibilité énergétique alors que l’Inde globalement se développe ? Il y a certes sans doute une sous-estimation des quantités, car le National Sample Survey peine à prendre en compte les consommations à l’extérieur du domicile, pourtant de plus en plus courantes. Mais cela ne peut représenter la seule explication.

On connaît le modèle de la transition alimentaire dans le monde : dans une première phase de développement, les populations disposant d’un meilleur niveau de vie consomment davantage de céréales ; dans la seconde phase, la consommation directe de grains baisse, au profit de viandes, fruits ou produits laitiers – des sources de calories plus chères mais plus diversifiées. En Inde, la consommation directe de céréales par tête a baissé de 7 % en vingt ans – comme si le pays était entré dans la seconde phase de la transition – alors même que la consommation de viande, de fruits et légumes ou de produits laitiers n’a pas crû en proportion et stagne à 6 % des budgets alimentaires des ménages. Les consommateurs pauvres n’ont pas encore assez de grains à leur disposition et ne sont même pas entrés dans la première phase de la transition… On mange toujours seulement 400 grammes de viande par mois en moyenne, et les céréales continuent de représenter 57 % des sources de protéines. On le voit, l’Inde n’a nullement été responsable de la flambée des prix alimentaires en 2006-2008, comme on l’a accusée avec d’autres pays émergents en raison d’une prétendue forte demande de viande.

La baisse de la ration calorique peut avoir pour cause le déclin relatif de l’agriculture et des activités très gourmandes en énergie, au profit de travaux plus sédentaires ; sans parler de l’inflation des prix alimentaires (mais on voit mal alors pourquoi baisserait la consommation de céréales, sources de calories bon marché). Il semble que si l’Inde ne correspond pas au modèle de la transition alimentaire, c’est plutôt en raison de facteurs culturels. En 2004-2005, 42 % des Indiens déclaraient ne pas avoir mangé de viande pendant les trente derniers jours. Cette importance du végétarisme doit être considérée sous deux aspects : d’une part comme l’impact du prix de la viande (un kilo de poulet peut coûter deux salaires de journalier agricole) ; d’autre part comme la conséquence de facteurs culturels.


Le végétarisme, en effet, est valorisé par nombre de castes de statut supérieur, une tendance renforcée par la « sanskritisation » des modes de vie des autres castes et par le développement de nouvelles formes de végétarisme liées à la diaspora. Dans l’hindouisme, le végétarisme est associé à la notion de pureté rituelle, et s’oppose radicalement à la consommation d’œufs, de poissons ou de viande – même épisodique – qui est associée soit aux citadins ayant adopté un mode de vie à l’occidentale, soit aux castes de statut plus ou moins infériorisé. Ce contraste apparaît encore plus évident à l’étude de la nourriture offerte aux dieux : tandis que les divinités supérieures reçoivent exclusivement des offrandes végétales – culte qualifié de « pur » –, les divinités inférieures, plus violentes, se voient offrir lors des fêtes des sacrifices d’animaux et de l’alcool, un culte qui ne leur est rendu que par des officiants de bas statut.

Plus largement, il n’est donc guère possible de penser l’alimentation en dehors de sa pratique sociale et des valeurs religieuses qui lui sont associées. Boisson et nourriture sont en effet conçues comme de puissants vecteurs de la pureté ou l’impureté de ceux qui les manipulent. Un hindou de haute caste, dont le statut rituel est évalué en termes de pureté, pourra ainsi préparer et donner de la nourriture à des personnes de plus bas statut que lui, mais l’inverse ne sera pas possible. Cette crainte d’être souillé si l’on acceptait une nourriture préparée par quelqu’un d’inapproprié (par rapport à son propre statut) introduit de fortes contraintes sur les échanges alimentaires. Si les produits agricoles non traités circulent sans restriction, il n’en est pas de même des nourritures cuisinées, ni, dans une certaine mesure, de l’eau. Non seulement il n’est possible de les accepter que de ses pairs (ou de castes supérieures à la sienne), mais en pratique on ne les consomme guère qu’avec des personnes de même statut que soi. Des gens de castes différentes, la plupart du temps, ne mangeront pas ensemble ; lors de repas de fêtes regroupant plusieurs centaines de personnes, ils éviteront de se placer sur une même rangée. Plus largement, se nourrir est partie prenante des diverses hiérarchies sociales, y compris domestiques – les femmes, en milieu traditionnel, mangent après les hommes qu’elles ont servis. Le repas n’est donc pas un moment de réunion familiale, ni un moment de partage avec des amis qui seraient de statuts différents.

Ces règles de commensalité sont surtout vivaces en milieu rural, et tendent à s’assouplir en milieu urbain. Il n’en demeure pas moins, même là, une nette préférence pour manger une nourriture préparée en famille, donc « contrôlée », comme en témoignent à Bombay les trains entiers amenant à midi leurs repas aux employés dans des « lunch boxes » préparées le matin même dans leurs domiciles  respectifs.

Frédéric Landy et Gilles Tarabout
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